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M A R T H A 
G A G N O N 

n fouillant la 
vie de la fa­

mille Pinot, le juge 
René Hurtubise de 
la Cour supérieure 
a d é c o u v e r t p lu­
s ieurs choses qui 
ont contr ibué à se­

mer le doute dans son esprit et 
l'ont amené à rejeter l 'action en 
dommages-intérêts qu'elle avait 
intentée contre un fabricant et un 
installateur de mousse isolante 
d 'urée formaldehyde. 

Dans le cas de chaque famille 
impliquée dans le long procès de 
la miuf. on a scruté les dossiers 
médicaux, effectue des enquêtes 
minutieuses sur les habitudes de 
vie et gratte jusque dans l 'intimi­
té de chacun. Les 21 personnes de 
ces causes-types ont été soumises 
à des batteries de tests. En plus de 
procéder à des examens physi­
ques, on a analyse leur comporte­
ment et même leur caractère. 

Par exemple, dans le cas de M. 
Georges Pinot, qui habite à Mont­
real, un médecin notait dans la 
conclusion de son rapport : «Chez 
cet homme, la réaction d'anxiété, 
c'est d'exagérer au superlatif ce 
qui pour un autre serait banal . Sa 
vie est littéralement envahie par 
la miuf. » 

Devant la cour, sa femme. M m c  

Rita Pinot, affirmait que l'isola­
tion à la mousse formaldehyde, 
en décembre 1979. avait provo­
que les malaises suivants: quintes 
de toux le soir, fatigue le matin, 
maux de gorge, nez bouché et 
etourdissements la nuit . L'analy­
se du dossier médical a cependant 
révélé que M m c Pinot avait subi 
une operation pour une déviation 
de la cloison nasale à l'âge de 16 
ans et souffrait d 'une rhini te (in­
f lammat ion ) c h r o n i q u e qui la 

Certes il y avait de la 

MIUF 
chez les Pinot... 

Mais il y avait aussi 
dans cette famille une 
ménopause, de l'anxiété, 
du tabagisme... 

Le juge a conclu que les problèmes de santé pouvaient être dus 
à de nombreux facteurs tant physiques, que psychologiques 

Les trois - briques» qui 
constituent la somme du 
jugement prononcé par le juge 
René Hurtubise qui s'est 
prononcé contre les requêtes 
des familles. 

rendai t hypersensible aux irr i­
tants. De plus, l ' intervention chi­
rurgicale a provoqué une perfora­
tion de la cloison nasale. Lors 
d 'un examen pulmonaire, on a 
aussi r e m a r q u é d e s s ignes d e 
bronchi te chronique qu'on attri­
bue à vingt ans de cigarette. M m c 

Pinot a toutefois cessé de fumer 
en 1974: 

De plus, les tests cutanés d'al­
lergie au formaldehyde se sont ré­
vélés négatifs. Des médecins pen­
sent que l'utilisation abusive de 
décongestionnants pourrait expli­
quer quelques-uns des maux. Et 
ce n'est pas tout, il y a la méno­
pause! Les premiers symptômes 
seraient apparus peu de temps 
avant les travaux d'isolation de la 
m a i s o n . É ta i t - ce la c a u s e d e s 
etourdissements et de la grande 
fatigue? 

«Comme il fallait trouver une 
cause, on a mis bien des choses 
sur le compte de la ménopause», 
repond M m c Pinot, aujourd'hui 
âgée d e 56 ans, qui , comme les 
aut res p la ignan ts , est ex t rême­
ment déçue du jugement. 

Le juge Hurtubise conclut qu'il 
est en face de plusieurs possibili­
tés, mais d ' a u c u n e probabi l i té , 
encore moins de certitude. Selon 
lui, rien ne permet de relier ces 
malaises à la miuf: «La preuve 
médicale ne supporte pas de fa­
çon p r é p o n d é r a n t e les p ré ten­
tions de M , , K Pinot.» 

Dans le cas de cette famille, 
comme dans celui des autres, le 
juge estime que ces phénomènes 
subjectifs ont pu être causés par 
de nombreux facteurs, tant physi­
ques que psychologiques. Il a re­
tenu la preuve présentée par les 
défendeurs et selon laquelle le 
stress, le tabagisme, la dépres­
sion, l 'alcool, le travail, les aller­
gies, les p rob lèmes psychologi­
ques, la médication et même la 
ménopause pouvaient tout autant 
que la miuf être a l'origine des 
différents malaises ressentis par 
ces personnes. 

M. Georges Pinot devant sa maison isolée à la miuf qu'il habite 
toujours rue Berri, à Montreal: «Oue le juge pense que je suis hys­
térique, je ne le prends pas!» PHOTOPAULMENRITALBOT upr^t 

Le toxicologue Albert Nantel , nies, a reconnu qu 'une partie des 
expert principal pour les victi- troubles de M , n c Pinot pouvaient 

dépendre de la perforation de la 
cloison nasale et de l 'utilisation 
des décongestionnants. Mais se­
lon lui, «même si la rhini te n 'a 
pas été causée par l 'exposition à 
la miuf, il est probable que ce 
phénomène ait été aggravé par ce 
produit .» 

Le fils. André, qui avait neuf 
ans à l 'époque, se plaignait lui 
aussi de saignements de nez et au­
tres malaises, contra i rement à ses 
deux soeurs qui n 'ont jamais con­
nu de problèmes de santé. 

Dans son témoignage, M. Pinot 
raconte: «Tout le monde parlait 
de miuf chez-nous. On n'avait 
plus de vie de famille.» Le doc­
teur Nantel a émis l 'hypothèse 
que cette anxiété était peut-être à 
l 'origine de l'infarctus qu'a subi 
M. Pinot en 1983. 

A un certain moment , le pro­
fesseur d ' A n d r é est i n t e r v e n u 
pour conseiller aux parents de 
cesser de parler de la miuf à la 
maison parce que cela rendait 
leur fils terriblement nerveux. 

«Que le juge pense que je suis 
hystérique, je ne le prends pas. 
Qu'il pense que nous avons été 
victimes de la psychose collective, 
je ne le prends pas. Et qu'il dise 
que ma maison n'a subi aucun 
dommage, ça non plus, je ne le 
prends pas! Pour enlever cette sa­
loperie dans lés murs, il me faut 
100 000$» . déclare M. Pinot au­
jourd 'hui âgé de 59 ans. 

Le docteur Gilles Pineau a exa­
miné M. Pinot qui se plaignait, 
e n t r e a u t r e s , d ' i r r i t a t i o n d e s 
yeux : « Il est difficile de caractéri­
ser ces symptômes dont la descri-
tion varie chaque fois.que mon­
sieur en parle», dit-il. À son avis, 
certains malaises sont probable­
ment attribuables à de la fatigue 
oculaire causée par les nombreu­
ses heures de travail de dessina­
teur, au tabagisme ou encore aux 
produits chimiques qu'il utilise 
p o u r sa m a c h i n e à c o p i e r les 
plans. Le juge a retenu cette ver­
sion. 

La famille Pinot vit toujours 
dans la maison isolée à la miuf 
sur la rue Berri, à Montréal . Les 
problèmes de santé se seraient at­
ténués, même si la mousse est en­
core dans les murs . Il semble que 
le taux de formaldhéyde d iminue 
avec le temps. 

M. Paillé est un 
gros fumeur de pipe 
Le toxicologue Albert Nantel 

n'a pu, dans certains cas, soutenir 
la thèse des victimes. 11 a, par 
exemple, refusé de rédiger des 
rapports pour défendre la cause 
de M. Jean-Guy Paillé et de ses 
trois enfants qui vivent à East An­
gus. 

«Si on me demande de me pro­
noncer sur une relation causale 
possible, là je pense que je ne suis 
pas capable», a-t-il expliqué. Il a 
été démontré en cour que l 'une 
des filles avait souffert d'infec­
tion des voies respiratoires, d e 
dermite , de névrose et d 'anxiété 
b ien avant l ' i n s ta l l a t ion d e la 
miuf et même après avoir qu i t t é 
la maison. 

Chaque année, la jeune fille 
consultait le médecin pour des 
problèmes de bronchi te . Q u a n t 
au père, il a admis duran t son té­
moignage qu'il souffrait de maux 
d'estomac avant la miuf et qu ' i l 
avait subi une opérat ion. M. Pail­
lé fumait également de cinq à dix 
pipes par jour, plus quelques ciga­
res. 

En parlant des malaises-ressen­
tis par ce dernier, le docteur Nan­
tel déclare: «Il est difficile de se 
faire une opinion claire. Ceci est 
principalement dû à ses antécé­
dents médicaux, ainsi qu 'à ses ha­
bitudes de vie.» 

Un autre médecin a conclu a 
une «bronchite tabagique». Et es­
time que tous les malaises rappor­
tés ont des causes plausibles qui 
n 'ont rien à voir avec l 'isolation 
d 'une maison. 

Les familles reprochent au juge de s'en être tenu aux arguments des compagnies 
Le juge René Hurtubise avoue avoir été impressionné par la preuve présentée par Borden Chemical et Lorcon 

M A R T H A G A G N O N 

L es avocats des familles reprochent 
au juge Hur tub i se d ' avo i r re tenu 

uniquement la preuve présentée par les 
compagn ies défenderesses impl iquées 
dans la fabrication et l ' installation de la 
mousse d'uree formaldehyde. 

Dans son épais jugement, celui-ci ne 
cache pas qu'il a été davantage impres-

! s ionné par la preuve des défendeurs Bor­
den Chemical et Lorcon que par celle du 

I docteur Albert Nantel , directeur du Cen­
tre de toxicologie du Québec et témoin-
clé pour les victimes. «Au-delà de son 
dévouement, cet expert (le docteur Nan­
tel ) nous a semblé disposer de ressources 

' matérielles limitées et, en quelque sorte, 
il est apparu coincé et seul face à l'am­
pleur du problème», explique le juge. 

Un élément que devra prendre en con-
I sidération l'Office de protection des con­

s o m m a t e u r s qui déc ide ra p r o c h a i n e ­
ment si la cause doit être portée en ap­
pel. Le jugement sur les six causes-type 
risque d'avoir une influence déterminan­
te sur les 5000 autres plaintes portées par 
des citoyens. 

Le docteur Nantel a choisi d ' interpré­
ter les symptômes des gens en se fiant à 
son experience comme toxicologue et en 
se basant sur la l i t térature scientifique et 
les d o n n é e s méd ica l e s , qu i son t peu 

I nombreuses. Il n'a pas fait d 'examens cli­
niques. Pour lui, il n'était pas nécessaire 

jÉ d'arriver à un degré de cert i tude absolue, 
mais il suffisait de dresser la liste des 
possibilités ou des probabilités. 

Le juge lui reproche île ne pas avoir 
fourni tous les rapports médicaux des 
personnes, ce qu'ont fait les défendeurs. 
«11 eut ete préférable qu'il consulte systé­
matiquement le doss ier médical, tant an­
térieur que postérieur à l ' installation de 
la miuf». Le tribunal estime que cette de­
marche lui aurait permis de verifier les 
declarations du patient. 
î Et le juge pose une autre quest ion: 

«Pourquoi le docteur Nantel n'a-t-il sou­
mis les familles à aucun test dit objec­
tif?» 

Pour justifier son approche, le toxico­
logue déclarait devant la cour qu'il était 
extrêmement difficile de recruter des 
médecins qui auraient consenti à exami­
ner les personnes et à venir témoigner de 
leurs résultats en cour. Selon lui, la pro­
cedure imposée qui l'obligeait à consul­
ter les avocats et l'Office de protection 
des consommateurs , rendait ces démar­
ches encore plus compliquées. De plus, 
le docteur Nantel n'a pas participé aux 
choix des causes-types. 

Il estimait qu'il était difficile, voire im­
possible, de poser un diagnostic cl inique 
dans ce contexte. Il a mis au défi qui que 
ce soit de réussir. Il ne pouvait non plus 
s'engager dans une étude épidémiologi-
que p r o s p e c t i v e qui a u r a i t é t é fort 
longue et fort coûteuse. 

Dans plusieurs cas, le docteur Nantel 
ignorait les antécédents médicaux des in­
dividus. Par exemple, M m c Rita Berthiau-
nie, une des plaignantes, ne l'a pas infor­
me des 35 visites effectuées auprès de di­
vers médecins de 1969 à 1984. 11 ignorait 
aussi qu'elle avait une difformité au ne/, 
qui pouvait occasionner certains ennuis . 

Le juge estime que le docteur Nantel 
aurait du posséder ces informations pour 
être capable de porter un jugement de 
valeur. En contre-interrogatoire, le toxi­
cologue modifiait son opinion pour con­
clure que la cause des symptômes de M M U 

Berthiaume n'était pas le formaldehyde 
dont le taux était très faible dans cette 
maison. «Mais peut-être des microparti­
cules... » 

On a même obtenu des 
expertises psychiatriques 
Le juge Hurtubise affirme que les com­

pagnies défenderesses ont utilisé une 
méthode d 'analyse rigoureuse qui posse 
de une «ligne de force indéniable». Ils 
ont procédé à un quest ionnaire médical 
complet. î les examens physiques, des e \ 

Le juge Hurtubise: à ses yeux, le doc­
teur Nantel, l'expert des familles, dis­
posait de ressources matérielles limi­
tées et, - en quelque sorte, il est appa­
ru coince et seul face a l'ampleur du 
problème». 

aniens de laboratoire, des consultations 
de spécialistes au besoin, des visites au 
domicile des gens et ils ont produit les 
sommaires des dossiers médicaux anté­
rieurs. 

Dans certains cas, on a même déposé à 
la cour des expert ises psychia t r iques . 
C est ce qui s'est produit pour M m c Dolo­
res Simard qui avait déjà été hospitalisée 
pour une dépression. Le juge s'est dit 
particulièrement touché par l 'histoire et 
le témoignage sincère de cette mère de 
famille qui éprouvait une grande crainte 
de vivre dans sa maison isolée à la miuf 
et de développer un cancer. 

Malgré cela, il s'est dit incapable de re-
lier les malaises de M m c Simard à la pré­
sence de la mousse. Les médecins l'on 
convaincu que l 'anxiété sont souffrait 
M m c Simard pouvait avoir des «retom­
bées sur la symptomatologie de celle-ci, 
ce que la preuve a révèle». 

Dans tous les cas, le juge appuie sa de­
cision sur les examens et rapports médi­
caux. «Le tribunal n'a d 'autre choix, sur 
la base de la preuve reçue, que de recon­
naître la logique de celle offerte par les 
compagnies défenderesses. Cette preuve 
a révèle le passe medical complet de cha­
que intéressé, historique qui dans plu­
sieurs cas démentai t les versions et pre­
tentions des demandeurs» . 

M 1 Nicole Hesler. représentante des 
victimes, affirme qu'il s'agit d 'une « mau­
vaise interpretation de la preuve. Le juge 
voulait des certitudes, o r ce n'est pas pos­
sible dans un telle cause. Il a preside ce 
procès comme sjil s'agissait d 'une com­
mission scientifique. Est-ce qu 'on sait 
pourquoi des gens contractent la ménin­
gite et d'autres pas? De la même maniè­
re, est-ce qu'on peut savoir pourquoi des 
^ens sont plus sensibles que d 'autres à la 
miuf?» À son avis, le juge a imposé aux 
victimes un fardeau de preuve beaucoup 
trop lourd. 

Par ailleurs, le procès n'a pas permis 
d'établir un lien entre la miuf et le can­
cer. Un seul médecin des Etats-Unis est 

venue affirmer en cour qu'elle connais­
sait quatre cas de personnes qui avaient 
développé des cancers après avoir été e.N-
posées à la formaldehyde. Elle a cepen­
dant refusé de dévoiler leurs noms, mal­
gré une ordonnance du t r ibunal lui en­
joignant de le faire. 

Selon M c Hesler. elle a agi ainsi parce 
qu'elle pouvait être poursuivie chez el le 
pour ne pas avoir respecte le secret pro­
fessionnel. 

Le juge a soulevé l'hypothèse ; 
de la psychose collective 
M c Hesler reproche au juge d 'avoir 

soulevé l'hypothèse de la psychose col­
lective. Celui-ci note dans son jugement : 
«Au-delà des difficultés d e preuve, faut-
il s'étonner que les demandeurs et n o m ­
bre d'autres utilisateurs de la miuf a ient 
cru fondés une multiplicité de malaises 
•allant jusqu'à la crainte du cance r? N'é­
taient-ils pas invites à réagir de la sor te 
par une série de décisions polit iques et 
administratives qui ont trouvé des échos 
prononcés dans les médias?» 

Il donne comme exemple la mise e n 
oeuvre de programmes d 'aide aux présu­
mées victimes, la création d u Cent re 
miuf et la publication de documents su r 
la relation entre les symptômes et le can­
cer. 

Le juge se demande si cette «cha îne d e 
decisions était porteuse d 'une responsa­
bilité morale sur le plan socio-politi­
que». S'il pose la question, il se ga rde 
bien d'y répondre. «Il ne nous appart i ­
ent pas de disposer de cet aspect, d 'au­
tant moins que le gouvernement cana­
dien n'est pas une des parties.» 

Qui est le juge 
René Hurtubise? 
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Le temps des enfantillages doit cesser 
L e débat constitutionnel vient de traverser un autre episode loufoque, 

avec le chasse-croise qui a entoure la conference des premiers ministres 
sur l'économie, la ruse du premier ministre Mulroney pour asseoir onze 

premiers ministres a la même table, la valse-hesitation de Robert Bourassa 
qui est reste a Quebec. 

Tous ces enfantillages peuvent faire sourire. Mais ils 
ont aussi un impact sur le cours des négociations entre 
le Quebec et le reste du Canada. Un impact néfaste. Car 
ce n'est pas de cette façon que le gouvernement Bou­
rassa pourra débloquer le dossier constitutionnel ou 
permettre au Quebec de gagner des points. 

Robert Bourassa a commis une erreur de jugement en 
boycottant la conference des premiers ministres. Cette 
conference, même si elle n'a rien donné de concret, a 
semble une demarche assez positive aux dix autres pre­
miers ministres pour qu'ils décident de se revoir en fé­
vrier. Cette fois-la, le premier ministre Bourassa devra 

mettre fin aux comportements d'enfants d'école qui dominent notre vie 
politique et participer a la rencontre. 

La stratégie québécoise repose sur la promesse formulée après l'échec de 
i accord du lac Meech de ne plus jamais négocier a onze. Cette decision, 
éminemment logique, se justifie pour deux raisons: d'abord éviter que les 
représentants québécois soient marginalises et pressurises, et ensuite éviter 
la surenchère, les revirements et la confusion qu'engendrent des négocia­
tions a onze joueurs qui ont chacun leurs intérêts. 

Mais on a oublie ces raisons pour faire du refus de négocier le symbole de la 
fermeté de Robert Bourassa. Ce glissement nous a plonges dans une situa­
tion intenable qui nous fait lentement sombrer dans le ridicule. 

Certains voient dans ce boycottage des rencontres à onze comme une 

victoire dans la guerre des nerfs entre le Quebec et le reste du Canada. Mais 
dans un cas comme la conférence des premiers msinistres où il n'y avait pas 
de négociations et pas de débat constitutionnel, de quoi le Quebec s'est-il 
protege? A-t-on gagné des points? A-t-on amélioré notre rapport de forces? 
Non. M. Bourassa n'a réussi qu'a rappeler qu'il est fâché depuis Meech. 

Bref, on en est venus a ériger la bouderie au statut de stratégie politique. 
La bouderie appartient à l'arsenal des relations enfantines. À une différence 
près: même les tout-petits savent qu'un jour, il faut cesser de bouder. 

Ce temps est venu pour nos politiciens. D'abord parce que le mythe de la 
faiblesse de Robert Bourassa face au Canada doit être dégonfle. Le premier 
ministre a bien des défauts, on lui repproche ses hesitations, mais, au fil des 
ans, on a pu constater à quel point il était tetu. Il n'a pas cédé a Victoria. Il 
n'a jamais cede a Meech. même dans les derniers jours. En outre, la vigilance 
de l'opposition péquiste et de la population est telle qu'on n'arrive pas a 
imaginer comment M. Bourassa pourrait faire une concession inacceptable 
aux Québécois et survivre politiquement. C'est pourquoi affirmer que les 
intérêts du Quebec sont lies a son refus de rencontrer d'autres premiers 
ministres relevé de l'enfantillage. 

Au contraire, cela a nui au Quebec. Les rencontres jouent un role fonda­
mental dans les négociations et les rapports entre pays, entre partenaires 
économiques: Baker en URSS, les sommets des grands, les sommets socio-
économiques, les négociations patronales-syndicales. Au nom de quelle loi le 
processus constitutionnel echapperait-il a ces règles qui gouvernent les rela­
tions entre humains? Le résultat du boycott québécois était prévisible. L'ab­
sence de M. Bourassa a ulcere les autres premiers ministres, et leur a surtout 
enlevé le goût d'accepter les aménagements que reclame le Quebec. 

Est-ce un progrès pour le Quebec? Ce l'est surtout pour les souverainistes 
qui. en toute logique, n'ont aucun intérêt a encourager des discussions qui 
leur paraissent vaines. Mais pour M. Bourassa, qui favorise une forme de 
fédéralisme renouvelé, l'attitude est suicidaire. 

Le même raisonnement s'applique a l'autre fondement de la doctrine qué­
bécoise qui. en raison du carcan de la loi 150, ne peut pas discuter avec le 
reste du Canada d'une offre avant qu'elle ne soit formelle. Il est vrai que le 
Quebec doit se protéger en sassurant que le Canada anglais s'est entendu 
sur une formule avant d'entamer des négociations. Mais en refusant de com­
menter les propositions constitutionnelles, en refusant d'expliquer ce qui est 
acceptable ou inacceptable dans ces propositions, defend-on les intérêts du 
Quebec? 

Si la bouderie relevé du comportement enfantin, cette attitude se rappro­
che du mode de seduction pré-pubère. Les négociations constitutionnelles 
ne sont pas un jeu de devinettes. Ce silence québécois, la encore, ne peut 
qu entraver une démarche qui amènerait a un renouveau acceptable au Que-
bec. 

La vraie fermeté, ce n'est pas de se taire et de se cacher dans le bunker de 
la Grande-Allée. C'est d'abord de lutter pour ses convictions et se battre 
pour les intérêts du Quebec. Dans ce cas précis, M. Bourassa doit dire claire­
ment ce qu'il attend du reste du Canada, ce qu'il estime être inacceptable 
dans les offres fédérales, ce qui peut être améliore. 

Ses hesitations s'expliquent peut-être par le fait qu il craint que l'opinion 
publique, qui penche en faveur de la souveraineté, lui reproche de travailler 
trop clairement au renouvellement du fédéralisme. Qu'il se rassure. Un son­
dage Multi-Reso. publie dans Le Devoir, indique que 56 p. cent des Québécois 
sont en faveur des négociations a onze, et qu'a peine 23.9 p. cent des répon­
dants préfèrent les négociations a deux avec Ottawa! 

Cet appui vaut encore plus pour une rencontre économique. M. Bourassa 
ne doit pas craindre de rencontrer les autres premiers ministres si cela peut 
contribuer a la relance économique, autrement plus importante pour le vrai 
monde que le débat constitutionnel. 

Alain DUBUC 

Loto Canada! 
O n croyait pourtant avoir tout vu. Apres les « freak 

shows» de la Commission Spicer et les «concours d'ama­
teurs» animés par lex-duo Castonguay-Dobbie, on était 

certain d'avoir atteint le fond du baril. C'était compter sans 
lïmagination des stratèges fédéraux qui viennent d'inventer la 
loterie constitutionnelle. 

Le jeu est relativement simple et tout le 
monde est invité à y participer. Il suffit, dans 
une lettre de presentation, de faire part à Ot­
tawa de son intérêt pour le débat en cours en 
précisant l'angle particulier sur lequel on pré­
tend avoir quelque chose à dire. Avec un peu 
de chance et à condition de correspondre au 
profil des figurants recherchés, on peut dé­
crocher le gros lot: un voyage, toutes dépen­
ses payées, dans une grande ville canadienne 

pour y jouer le role d'un citoyen ordinaire dans un forum de la 
dernière chance pour l'unité canadienne. 

A quelques mois, en effet, de l'échéance fixée par le Québec, 
le gouvernement tiendra, à compter de janvier prochain, cinq 
réunions publiques à Halifax, Calgary, Montréal, Toronto et Ot­
tawa pour tenter de dégager un consensus sur la revision de la 
constitution. Comme il se doit, des parlementaires, fédéraux 
et provinciaux, des experts et des représentants de groupes de 
pression seront invites à y discuter des modalités du projet. 

Les organisateurs sont cependant coinces entre le souvenir 
de consultations antérieures assez éprouvantes et le désir 
maintes fois exprime par beaucoup de Canadiens d'être asso­
ciés à cette démarche. D'où la présence de représentants du 
«monde ordinaire», choisis par tirage au sort. Ceux-ci donne­
ront à cet aréopage un caractère résolument populaire tout en 
lui.évitant de tomber dans la lourdeur d'une bien problémati­
que assemblée constituante. 

Le procédé ne manque certes pas d'astuce. Mais son caractè­
re aléatoire risque fort d'alourdir encore l'hypothèque de scep­
ticisme qui pèse sur toute nouvelle initiative d'Ottawa. Car 
quand on en est rendu à laisser une aussi grande place au ha­
sard, on s'expose a se faire accuser de jouer a la loterie avec 
l'avenir d'un pays. Et d'être prêt à tout pour sauver les appa­
rences. Y compris, pourquoi pas, un bingo constitutionnel. 

P ier re G R A V E L 5*05 3//<e/<i 
OROITS RESERVES 

LETTRE DE MONTREAL 
L'éditorialiste en chef de 
La Presse. Alain Dubuc. et 
l'éditeur du Toron to Star , 

John Honderich, poursui­
vent leur correspondance 
sur leurs visions respecti­
ves du Canada et du Qué­
bec. La présente lettre 
d'Alain Dubuc parait en 
anglais dans le Star . 

Dear John, 

P our respecter l'esprit des Fê­
tes, j ' a i voulu poursuivre 
notre démarche positive en 

trouvant un sujet sur lequel nous 
pourrions être d'accord. Il y en a 
un. sur lequel les Québécois et les 
autres Canadiens ne s'entendent 
pas pour le moment mais qui nous 
rapprochera, j 'en suis sur, dans 
l ' année qui vient . Il s'agit de 
l'avenir politique de lean Chré­
tien. 

À l'heure actuelle, la popularité 
de M. Chrétien semble symboliser 
le gouffre qui sépare le Québec du 
reste du Canada. Il est en tête dans 
les autres provinces, tandis que les 
Québécois ont la même attitude 
face a lui que la vôtre face à Brian 
Mulroney. Un ressentiment qui 
confine à la haine. 

; Mais d'abord, laissez-moi vous 
expliquer pourquoi lean Chrétien 
est si impopulaire au Québec. 

Vous pensez sans doute que ça 
s'explique par son fédéralisme pur 
et dur et son opposition au lac 
Meech. Bref, le syndrome Sharon 
Carstairs, une allusion à son acco­
lade avec Mme Carstairs. à la con­
vention libérale au lendemain de 
l'eehec de Meech, qui n'est pas 
passée inaperçue ici. Mais il n'y a 
pas que la constitution. 

Il y a aussi le syndrome du p'tit-
gars-de-Shawinigon. Nous avons 
souvent l'impression qu'il y a un 
petit cote Oncle Toiîl dans vos 
rapports avec Chretien. Vous sem­
ble/ emus par ce Canadien-Fran­
çais simple mais reconnaissant. Ça 
ne prend pas ici. Pas plus que la 
principale motivation de M. Chré­
tien, sa fierté d'avoir réussi dans 
ce monde anglo-saxon qu'est le 
Canada, un peu comme un immi­

grant ému d'avoir pu réussir dans 
son pays d'adoption. Mais le Cana­
da a changé depuis que Chrétien 
est devenu quelqu 'un , a cesse 
d'etre injuste envers les franco­
phones, à un tel point qu'il n'est 
pas possible pour les générations 
plus jeunes de comprendre son 
émerveillement face à ses propres 
réalisations. En d'autres mots, il 
est anachronique. 

Mais la principale raison de 
notre méfiance, c'est que nous le 
connaissons mieux que vous. Nous 
avons suivi sa carrière et nous 
nous souvenons du French Power. 
Même si Trudeau n'est pas une 
idole ici, nous reconnaissons sa 
contribution. Lt si Trudeau était 
un Guy Lafleur, Chrétien était le 
plombier de l'équipe. Et cela nous 
mené au syndrome du Principe de 
Peter. 

Peut-être que vous ne vous en 
rendez pas compte parce que vous 
attribuez ses maladresses à sa mau­
vaise maîtrise de l 'anglais. Dé-
trompez-vous, son français est 
exactement pareil. 

Et donc, nous avons un homme 
intelligent, qui fut un ministre 
compétent, mais pas quelqu'un 
dont on fait un premier ministre. 
Souvenez-vous de ses gaffes, de sa 
volte-face durant la guerre du Gol­
fe, de ses manoeuvres dans sa croi­
sade anti-Dobbie. de son approche 
simpliste à des problèmes com­
plexes, comme quand il a dit que 
la crise constitutionnelle, c'était 
seulement comme une auto prise 
dans un banc de neige. Demandez-
vous si cet homme peut diriger la 
huitième puissance du monde, si 
vous voulez qu'il vous représente à 
travers la planète. Nous croyons 
que non. 

Et maintenmant. permettez-moi 
de vous dire pourquoi je crois que 
vous changerez p robablement 
d'idée, l'ai trouvé quatre raisons. 

Premièrement, parce que v o u s 
apprendrez à le connaître! 

Deuxièmement, il ne livrera pas 
la marchandise. Les libéraux l'ont 
choisi, approuves a travers le Ca­
nada, parce qu'il était l'héritier 
d'un grand reve et parce qu'ils 

croyaient qu'il gagnerait le Que-
bec. Maintenant, les Canadiens sa­
vent qu'il ne remportera pas une 
élection au Québec et qu'il perdra 
probablement dans son propre 
comte de Sl-Maurice. 

Troisièmement, il réussira sur­
tout à exacerber les tensions, le 
vais vous donner un seul exemple, 
qui ne s'est sans doute pas rendu 
aux médias ontariens. La semaine 
dernière, il a déclare que l'un de 
ses buts, c 'é tai t de recréer un 
French Power s'il devenait pre­
mier ministre, où les francopho­
nes détiendraient les postes im­
portants. Il a dit cela dans un dis­
cours, sans être talonne par des 
journalistes hostiles. Bien sur, sa 
declaration visait à séduire des 
francophones. Mais un politicien 
responsable ne dit pas cela, s'il 
confiait le degré de tensions au Ca­
nada. 

Quelle gaffe! Et, croyez-moi, ce 
ne sera pas populaire au Québec. 
Nous avons découver t que le 
French Power était une nuisance. 

Et cela me mène à ma quatriè­
me raison: Chrétien est Québé­
cois . Quand les l ibéraux l 'ont 
choisi comme leader, ils ont en­
gendré une situation malsaine: les 
dirigeants des deux principaux 
partis v iennent du Québec et 
donc, aux prochaines elections, les 
chances sont grandes que le pre­
mier ministre du Canada soit en­
core québécois. Encore! Comment 
pouvez-vous tolérer cela? Nous en 
serions incapables. C'est mauvais 
pour ta démocratie, c'est mauvais 
pour votre bien-être, et ce n'est 
même pas bon pour nous. Vous 
devriez faire quelque chose et ces­
ser de croire qu'un parti canadien 
doit être dirige par un Québécois 
pour gagner une élection. 

Durant la convention libérale. 
Sheila Coops était plus populaire 
ici que Chrétien. Aujourd'hui, |oc 
Clark bâtirait Chrétien. Et donc, 
même si cela vous étonne un peu. 
c'est un thème sur lequel les Qué­
bécois et les antres Canadiens peu­
vent s'entendre. N'est ce pas là 
une bonne façon, pour un édito­
rialiste, de vous souhuiter (oyeux 
Noel? A l'an prochain, nmm 

Le bicentenaire d'une démocratie 
parlementaire devenue exemplaire 
M A R C E L A D A M 

L e Québec célèbre cette se­
maine son deuxième cente­

naire en tant que démocrat ie 
élective ou parlementaire. 

L ' A c t e c o n s t i t u t i o n n e l de 
1791 ne dotait pas le Bas-Cana­
da ( l e Québec d'aujourd'hui) 
d 'un vrai p a r l e m e n t puisque 
son gouvernement serait non 
pas responsable mais représen­
tatif. Son exécut i f n'était pas 
r e s p o n s a b l e a u x d é p u t é s e t 
ceux-ci n'avaient pas le contrô­
le des dépenses publiques. Bref, 
ce parlement demeurait large­
ment sous la tutelle de Londres. 

Mais en permettant de créer 
des c i rconscr ipt ions et d'élire 
des députés, cet te loi constitu­
t ionnelle créai t les condit ions 
nécessaires au développement 
éventuel d'un vrai régime parle­
mentaire. 

Les Canadiens n 'ont pas obte­
nu la démocrat ie élective de 
haute lutte, c o m m e ce fut géné­
ralement le cas dans les autres 
démocraties. Ils en ont hérité 
de la Grande-Bretagne qui s'y 
est résignée à contre-coeur par 
calcul pol i t ique: s'assurer leur 
loyauté pendant la guerre qui 
l'opposait aux États-Unis. 

Ce facteur n'est sans doute 
pas étranger au fait que si les 
Canadiens se sont vite faits aux 
règles du jeu parlementaire, ils 
ont été lents à s ' imprégner du 
génie de la démocrat ie et à dé­
velopper les réflexes du citoyen 
authentiquement démocrate. 

Il faut dire que l 'absolutisme 
m o n a r c h i q u e sous lequel ils 
ava i en t t ou jour s vécu n e les 
avait pas prépares à se compor­
ter comme des citoyens libres et 

responsables dans l 'administra­
tion de leurs affaires. 

C'est cette carence qui avait 
incité lord Durham à proposer 
une profonde modification de 
la vie politique de la colonie 
après les troubles de 1837 : 

« O n peut r ega rde r c o m m e 
une des causes principales de 
l ' insuccès du gouvernement re­
présentatif et de la mauvaise 
administration du pays, dit-il 
dans son rapport à Londres, 
l 'ubsence totale des institutions 
m u n i c i p a l e s qui d o n n e r a i e n t 
une certaine au tonomie sur ses 
affaires régionales.» 

Si nos ancêtres pratiquaient 
une démocrat ie formelle mais 
se comportaient c o m m e s'ils n'y 
croyaient pas, il faut en attri­
buer une large part de responsa­
bilité au clergé cathol ique. Pour 
lui la démocratie était le pro­
duit empoisonné du libéralis­
m e , ce t t e p h i l o s o p h i e perni­
cieuse que condamnai t l'Église 
et dont la Révolution française 
devait révéler toute la malice. 

Ces piètres réflexes démocra­
tiques sont évidemment pour 
quelque chose dans le fait que 
la corruption a longtemps affli­
gé nos moeurs politiques. Mais 
il ne faut pas négliger une cir­
constance très at ténuante, le re­
tard économique de cet te socié­
té rurale, qui n'était pas propice 
à la pratique héroïque des ver­
tus civiques. 

Tout cela a fait que nous som­
mes a la fois très en avance et 
très en retard, puisque, dit le 
professeur G é r a r d B e r g e r o n , 
« l a démocratie à la moderne, 
nous ne l 'avons que depuis très 
peu». 

Ce clergé qui a été en bonne 
partie responsable de la longue 

atrophie démocratique de notre 
peuple, l'est peut-être aussi du 
déc lenchement du renouveau 
qui a fait que le Québec est de­
venu une démocrat ie exemplai­
re dans le monde occidental . La 
publ icat ion du pamphle t des 
abbées Louis O'Neil et Gérard 
Dion dénonçan t nos m o e u r s 
pol i t iques c o r r o m p u e s , ap rès 
les é lec t ions p rov inc ia le r s de 
195b, est considère par le pro­
fesseur Louis Massicotte c o m m e 
le point tournant de notre so­
ciété à cet égard. 

Cet é v é n e m e n t c o ï n c i d a n t 
avec l 'amélioration sensible du 
niveau de vie des Québécois et 
avec leur maturation civique, le 
temps était mûr pour que dans 
les a n n é e s 6 0 la R é v o l u t i o n 
tranquille commence à intro­
duire un ensemble de reformes 
po l i t iques et é l e c t o r a l e s qui 
font aujourd'hui du Québec un 
objet d'envie dans les démocra­
ties. 

La démocratie parlementaire 
rudimentaire de 1791 a donné 
lieu, avec le temps, mais surtout 
depuis quelques d é c e n n i e s , a 
une démocratie moderne qui 
fait paraitre prophétique cette 
m i s e en g a r d e du C o l o n i a l 
Office de 1 7 8 9 : 

«L'établissement d 'une legis­
lature séparée et locale dans 
une province éloignée évoque si 
manifestement l 'idée habituelle, 
d'un g r o u p e m e n t d i s t i n c t cl 
l'existence d 'une indépendance 
pra t ique en ce qui c o n c e r n e 
plusieurs des aspects les plus 
importants du gouvernement, 
q u ' i l se ml) le naturellement 
frayer la voie à une separation 
complète qui s 'accomplira des 
que d'autres circonstances en 
favoriseront l'avènement.» 



LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 21 DÉCEMBRE 1991 Mus B 3 

Opinions 

Le pari de l'Europe 
JACOUES D U F R E S N E 
collaboration spéciale 

e notre point de vue, l'évé­
nement le plus significatif 

des dernières semaines, et peut-
être même de l'année qui s'achè­
ve, c'est le fait que l'Angleterre a 
obtenu un statut particulier à l'in­
térieur de la CEE. Ou bien en effet 

l'Europe sera asy­
métrique ou bien 
elle se fera sans 
l'Angleterre. La 
fière Albion, so­
ciété distincte à 
sa manière, aura 
donc l'avantage 
du libre-échange 
avec les autres 
pays sans avoir 
l'obligation, par 

exemple, d'ajus'er ses politiques 
sociales à celles du continent. 

Quel sera le statut des députés 
anglais au parlement de Stras­
bourg? Auront-ils droit de vote 
sur toutes les questions, y compris 
sur celles qui n'engagent pas leur . 
pays? On prévoit de jolies querel­
les juridiques à ce propos. 

Sans doute les 11 autres pays 
n'ont-ils accepté d'accorder un 
statut particulier à l'Angleterre 
que pour mieux être en mesure de 
s'éloigner du peloton quand la 
chose leur conviendra. On appre­
nait récemment que les Douze 
sont disposés à reconnaître l'indé­
pendance des républiques yougos­
laves qui leur en feront la deman­
de. Il s'agissait là d'une unanimité 
de pure façade. L'Allemagne en ef­
fet n'a pas donné le choix à ses 
partenaires. Elle avait indiqué 
clairement qu'elle s'apprêtait à re­
connaître unilatéralement la Slo­
vénie et la Croatie. 

Le principe d'une monnaie 
commune a été accepté à Maas­
tricht. Les conditions que les pays 
membres devront remplir pour 
avoir droit à cette monnaie sont 
telles cependant qu'on se deman­
de combien seront admis au pre­
mier départ. Vis-à-vis de la bu­
reaucratie bruxelloise, l 'Italie 
sera-t-elle plus disciplinée que vis-
à-vis de son propre Etat national ? 

L'Angleterre est le seul pays où 
l'adhésion à l'Europe suscite un 
vrai débat public. Or l'Angleterre 
est aussi le pays qui défend sa sou­
veraineté le plus jalousement. 
Quand les Allemands, les Français 
et les Italiens comprendront à 
quoi leurs dirigeants les ont enga­
gés, seront-ils toujours disposés à 
les suivre? 

L'idéal européen 
On revient toujours à la ques­

tion cruciale: l'idéal européen 
sera-t-il un principe d'unité assez 
fort pour empêcher la diversité de 
dégénérer en division? 

Il est à craindre, ou à espérer, se­
lon le cas, que l'idéal européen ne 
soit vraiment mobilisateur que 
dans la mesure où il assurera, à 
l'échelle de l'Europe, le triomphe 
d'idées que l'on juge discrimina­
toires à l'échelle des nations. À la 
base, partout en Europe, la grande 
préoccupation c'est l'immigra­
tion. On craint par-dessus tout 
une entrée massive et incontrôla­
ble d'Européens de l'Est. On se 
croirait à Rome au moment de 
l'invasion des barbares. On notera 
au passage que les frontières ac­
tuelles de l'Europe des Douze cor­
respondent d'assez près à celles de 
l'empire romain. 

l'ai interrogé à ce sujet deux Eu­
ropéens typiques: un aubergiste 
français et sa femme, d'origine al­
lemande. Us ont admis sans hési­
ter qu'en raison de sa tradition 
comme terre d'accueil et de l'im­
portance qu'y ont les droits de 
l'homme, la France peut difficile­
ment adopter des positions trop 
restrictives en matière d'immigra­
tion. Quant à l'Allemagne, elle 
doit renoncer à toute mesure qui 
rappellerait son passé raciste au 
reste du monde. 

Mutatis mutandis, les Belges, les 
Italiens et les Espagnols sont dans 
une situation semblable. Ils ont 
aussi d'excellentes raisons de fer­
mer leurs frontières mais ne vou­
draient pas qu'on les accuse de 
pratiquer chez eux une discrimi­
nation qu'ils dénoncent encore 
quand elle se produit ailleurs. 

L'Europe permettra de surmon­

ter ces contradictions. Ce ne sera 
plus tel ou tel pays qui fermera ses 
frontières, ce sera l'Europe. Déjà 
les travailleurs portugais peuvent 
entrer en Belgique ou en France 
sans problème tandis que pour les 
Africains, les conditions d'admis­
sion sont de plus en plus dissuasi-
ves. Ce n'est pas de la discrimina­
tion puisque le Portugal fait partie 
de l'Europe des Douze. 

À partir d'exemples semblables, 
il serait facile de démontrer que 
l'idéal européen ne sera vraiment 
mobilisateur que dans la mesure 
où il reproduira les principales ca­
ractéristiques du nationalisme à 
l'échelle de l'ancienne chrétienté 
ou de l'ancienne romanilc. 

l'étais à Chartres il y a quelques 
jours. Sur le parvis de la cathédra­
le, un professeur anglais donnait 
de savantes leçons d'histoire euro­
péenne à un groupe de compatrio­
tes. Il n'y avait pas de nations en 
Europe à l'époque où les cathédra­
les ont été construites. En ce sens, 
sur le parvis de Chartres, les An­
glais sont chez eux, littéralement. 
A ces anciennes affinités culturel­
les, s'ajoutent, dans le Sud-Ouest, 
des affinités politiques. L'Aquitai­
ne leur a appartenu. La plupart 
des Anglais ont sans doute rêvé 
d'acquérir une petite propriété 
dans ce pays de vignes et de soleil. 
Plusieurs réalisent leurs rêves au­
jourd'hui. 

L'Allemagne a autant d'affinités 
avec l 'Alsace et la Lorraine. 
Quand on considère les choses 
sous cet angle, l'Europe unie pa-

Margaret Thatcher: un rôle de dans l'évolution de la Grande-Breta­
gne vers une sorte de société distincte par rapport à l'Europe des 
Douze. 

rait la chose la plus naturelle et la 
plus souhaitable au monde. Mais 
dans cette mesure même, on pour­
ra retourner contre elle un jour les 
principaux arguments qui servent 
aujourd'hui à discréditer le natio­
nalisme. Les Européens recons­
truiront l'Europe dans la mesure 
où ils auront l'espoir d'y retrouver 
une vaste patrie sans perdre 
l'identité que leur confère l'appar­
tenance à une nation. 

À une nation ou à une région? 
Aux Allemands ou aux Italiens, 
qui ne constituent une nation que 
depuis un peu plus d'un siècle, 
l 'Europe des régions, que plu­
sieurs considèrent comme la con­
dition «sine qua non» du fédéra­
lisme, parait moins invraisembla­
ble qu 'aux Espagnols , aux 
Français ou aux Anglais. 

L'Europe, une nation? 
On en revient toujours à l'idéal 

européen. En quoi consiste-t-il 
précisément? l'évoquais il y a un 
instant des touristes anglais de­
vant la cathédrale de Chartres. 
V o i l à une Europe, celle du 
Moyen-Âge, où l'unité a été possi­
ble, en raison d'une vision du 
monde centrée sur la contempla­
tion et favorisant l'émergence 
d'une autorité spirituelle, incar­
née dans la papauté. 

Quelques-uns voudraient peut-
être s'inspirer de cette vieille Eu­
rope, mais comme moyen seule­
ment, le but visé n'étant pas une 
communauté d'esprits ivres de vi­
traux et de cloîtres, mais un en­
semble économique capable de ri­
valiser avec le lapon et l'Améri­
que. C'est d 'une «Europe 
incorporated » que Ton rêve et 
non d'une foi européenne s'incar-
nant dans des cathédrales. 

En d'autres termes, on ne peut 
pas revenir au Moyen-Âge, on 
veut plutôt remettre l'Europe à la 
place qui lui revient: à la tête du 
mouvement qui a commencé au 
début des temps modernes et qui a 
pour caractéristique première la 
connaissance et la maîtrise de la 
matière. Or c'est précisément cet­
te modernisation qui a fait appa­
raître la nation comme pôle d'ap­
partenance, lieu d'enracinement, 
à la place d'une chrétienté tombée 
en désuétude. 

On voit mal dans ces conditions 
comment l'Europe pourrait deve­
nir autre chose qu'une grande na­
tion aussi jalouse de son identité 
et heureuse dans ses frontières que 
la France, l'Angleterre, l'Espagne 
ou l'Allemagne ont pu l'être en 
leur temps. Comme on n'y recon­
naîtra aucune autorité spirituelle, 
cette nation risque fort d'être la 
proie des bureaucrates et des juris­
tes. Ce que l'on commence déjà à 
déplorer, du moins si l'on en croit 
les reportages sur le sommet de 
Maastricht. 

Qui nous sommes 
F R A N G I N E PELLETIER 
collaboration spéciale 

V ous sentez venir le temps des 
Fêtes avec un brin d'appré­

hension ? Vous vous sentez coupa­
ble d'avoir boudé le party de bu­
reau et de ne pas encore avoir ap­
pelé votre mère pour lui dire si, 
oui ou non, vous seriez au réveil­
lon de Noël ? Vous vous apprêtez 

à accue i l l i r la 
nouvelle année 
avec un je ne sais 
quoi de morosité 

Y e * u n sourire un 
f* i peu emprunté?... 

A lo r s , dites-
vous bien que 
vous n'êtes pas 
Québécois ( e ). 
iVous êtes un Ca-
\nadian qui 

s'ignore! Ou peut-être, que sais-je, 
une Yougoslave en puissance? En 
tout cas, vous n'êtes pas Québécois 
( e ) . Parce qu 'un Québéco i s , 
voyez-vous, c'est de bonne hu­
meur, c'est confiant, ça aime les 
bonnes choses de la vie et les par-
tys. Un Québécois, comme disait 
l'autre jour l'économiste Pierre 
Fortin (au grand dam de lacques 
Parizeau, d'ailleurs), ça préfère 
«l'amour à la constitution». 

Si vous avez lu le dernier (et 
franchement passionnant) numé­
ro de L'Actualité, vous savez 
maintenant que Pierre Fortin a 
raison. (M. Parizeau n'a plus qu'à 
aller se... déshabiller.) Hédonistes 
«à la limite de l'insousiancc», 
nous dit le magazine, nous som­
mes une société résolument tour­
née vers le plaisir. Voilà, en tout 
cas, la grande conclusion de cet 
impressionnant sondage en 58 
questions, comparant «les com­
portements et les valeurs des Qué­
bécois à ceux des autres Cana­
diens». 

En fait, le Québec, nous dit un 
des trois sondeurs qui ont tenté de 
nous comprendre, est une société, 
tenez-vous bien, «postmoderne». 
Ça fail chic, vous ne trouvez pas? 
Du moins, ça se place bien dans 

une conversation, «une société 
postmoderne». D'autant plus que 
personne ne sait vraiment ce que 
ça veut dire, pas ici en tout cas où, 
apprend-t-on également, la cultu­
re générale fait dur. Moi-même, je 
vous dirai, ça ne me dit pas grand 
chose, le postmodernisme. (Se-
rais-je une vraie Québécoise, après 
tout?). À l'évocation de ce mot, 
j'ai tendance à voir une toile pein­
te en jaune orange, point à la li­
gne. Ou encore, des notes de musi­
que grinçantes. Dorénavant, par 
contre, je verrai un grand verre de 
jus de tomates. 

Car si on ne sait toujours pas ce 
que ça mange en hiver, une socié­
té postmoderne, on sait du moins 
ce que ça boit: du jus de tomates! 
Les Québécois, c'est une autre per­
le de ce sondage, consomment 54 
p. cent du jus de tomates au Cana­
da. Incroyable mais vrai. Nous se­
rions donc passés de ( buveux de ) 
Pepsi à (buveux de) jus de toma­
tes. On n'arrête pas le progrès, pas 
vrai? 

Il y a d'autres bonnes nouvelles 
dans ce sondage. ( Des vraies, cette 
fois-ci.) D'abord, on est plus tolé­
rants — ou si vous voulez, plus 
désobéissants— ici, en terre Qué­
bec. Alors que les Canadiens, eux, 
ont le sens inné du devoir —civi­
que, familial, religieux, patrioti­
que, et autre — nous, on en a mar­
re des directives. 

Ça veut dire que les Canadiens 
— même à 3h du matin, même à 
20° sous zéro (je le sais pour avoir 
été arrêtée par la police, à Edmon­
ton, dans des conditions sembla­
bles)— attendent le feu vert au 
coin de la rue avant de traverser. 
Qu ' i l s s'enferment —dans un 
sous-sol de préférence, là, en tout 
cas, où l'atmosphère est funèbre et 
où les murs suintent le péché — 
pour prendre un verre. Ça veut 
dire, surtout, qu'il y a un peu plus 
de liberté ici, n'en déplaisent aux 
détracteurs de la société distincte. 

Pas seulement la liberté de 
prendre un coup au vu et au su de 
tous mais aussi, la liberté de suivre 
sa propre conscience. Interrogés 
par rapport à quelles personnes ou 
aux institutions les «guident», par 
exemple, il s'est trouvé plus d'un 

Québécois pour répondre: «Je me 
tourne vers moi-même.» Une op­
tion, précise Jean-François Lisée, 
«non prévue dans la liste des ré­
ponses possibles». C'est bon signe. 
La liberté de conscience indivi­
duelle est la meilleure garantie, 
après tout, d'une aptitude à la to­
lérance. 

Ensuite, on est moins machos. 
Non seulement plus tolérants vis-
à-vis de l'homosexualité (63 p. 
cent contre 47 p. cent au Canada) 
mais un peu moins enclins (sur­
prise, surprise) à la violence. Le 
taux des crimes violents au Qué­
bec est «seulement» de 742 pour 
100 000 en 1990, contre 1913 pour 
l'ensemble du Canada. Montréal 
est aussi la ville où l'on enregistre 
un des plus bas taux de viol: 1,4 
pour 1000 femmes, comparé à 2 à 
Toronto et 5,4 à Edmonton ( ! ). 

Résultat? On a deux fois moins 
mal à la tête (et ceci, même si on 
est deux fois plus bilingues) ici au 
Québec qu'ailleurs au Canada. Du 
moins, on achète deux fois moins 
d'analgésiques que nos compatrio­
tes. Voilà pour les bonnes nouvel­
les. Les mauvaises, maintenant. 

On est incultes.. Je le disais tan­
tôt, je le répète. Évidemment, les 
Québécois demeurent toujours un 
peu plus pauvres, moins éduqués 
aussi, que les Canadiens dans l'en­
semble. Mais «même à niveau de 
scolarité égal, les Anglos en savent 
plus!», nous dit L'Actualité. Ils li­
sent certainement davantage (on 
fait pitié à ce chapitre; sans l'ap­
port des femmes, se serait carré­
ment scandaleux). Et puis, nos 
compatriotes canadiens sortent, 
s'activent et voyagent davantage, 
aussi. 

P'tite vie, quoi. P'tite vie passée 
devant la télé plus souvent qu'au­
trement puisque les Québécois dé­
tiennent le record des heures 
d'écoute. P'tite vie constipée aussi 
— faut-il s'en surprendre, divans-
légumes que nous sommes deve­
nus?—- les Québécois consom­
mant 30 p. cent de plus de laxatifs 
qu'ailleurs au Canada. (À moins 
que ce soit notre difficulté à faire 
des choix politiques qui nous 
constipe?...) 

Voilà , pour les plus moroses 
parmi nous, de quoi se triturer les 
méninges pendant le temps des 
Fêtes. Et à cette liste de pensez-y 
bien, j'ajouterais cette conclusion, 
qui n'est pas du tout celle de L'Ac­
tualité mais qui néanmoins s'im­
pose: on fait pas mal 'américains', 
vous ne trouvez pas? 

l'ai toujours pensé que les Qué­
bécois étaient les plus américains 
des Canadiens; après lecture du 
sondage de L'Actualité j'en suis 
convaincue. On pense générale­
ment le contraire, je sais. Les Ca­
nadiens, après tout, parlent an­
glais, mangent mal, s'habillent 
comme la chienne a (acques et, 
nous apprend aussi le sondage, 
ont un respect quasi maniaque de 
leur drapeau. Us ont tous les si­
gnes extérieurs des Américains, 
d'accord. Mais pour ce qui est des 
signes intérieurs, de notre person­
nalité profonde, bref, le Québec 
est décidément plus américain que 
le reste du Canada. 

On est narcissiques, nombrilis-
tes et télé-m/nded, comme les 
Américains. Et doués pour la con­
sommation comme ça se peut pas! 
On est bonnes pâtes, joyeux, ex-
trovertis et patriotiquement exu­
bérants ( un aspect que le sondage, 
à mon avis, évalue mal), comme 
les Américains. Et puis, on est tou­
jours plus intéressés à ce qui se 
passe chez nous qu'à ce qui se pas­
se ailleurs. Pas trop curieux, en 
d'autres mots. 

Même franchise, même sponta­
néité, même joie de vivre que les 
Américains, donc, mais aussi, 
même paresse, même égocentris-
me. Alors, distincte, la société 
québécoise? Par rapport au Cana­
da, très certainement. Par rapport 
aux USA, c'est moins évident. 

Mais consolons-nous. Nous 
sommes une «société postmoder­
ne», après tout. Que peut-on vou­
loir de plus? Et puis, on aura beau 
nous comparer à tous les peuples 
de la terre, il nous restera toujours 
quelque chose d'incomparable­
ment québécois: nos contradic­
tions. Ça , personne (j 'ai bien 
peur) pourra nous l'enlevé-

Joyeux Noel et Bonne Année. 
O n se reparle le 11 janvier. 

Lysiane Gagnon 

F-
la vraie 
menace 

L a passionnante série d'articles de Michèle Oui-
met sur renseignement du français, publiée 

flans La Presse des 14, 15 et 16 décembre, vient con­
firmer, si besoin en était, que ce n'est pas de l'exté­
rieur que le français est menacé au Québec. 

Le vrai danger n'est pas la prédominance de 
I anglais sur la scène internationale: ce phénomène 
n'entraîne pas nécessairement l'atrophie des langues 
nationales; l'espagnol, le flamand ou le portugais se 
portent très bien; c'est même le cas du danois, du 
suédois et du norvégien, malgré que ces langues 
n'aient aucun rayonnement en dehors de la Scandi­
navie et que presque tous les Scandinaves parlent 
couramment l'anglais. Et l'on veut nous faire croire 
que le français, grande langue de culture parlée sur 
le s cinq continents, serait plus vulnérable à la pres­
sion de l'anglais que le norvégien? Allons donc! 

Ce qui menace le français n'est pas non plus la 
minorité anglophone, de plus en plus bilingue et mi­
noritaire. Ce ne sont pas non plus les immigrants, 
dont tous les enfants vont à l'école française et qui 
seront des citoyens bilingues ou trilingues... et qui 
ouvent, du reste, parlent un meilleur français que 

celui du pays d'accueil. 

Ce ne sont pas enfin, malgré les hauts cris de 
ceux qui perpétuent cette mentalité de camp assiégé 
qui a tant nui au développement du Québec, les 

nendements qu'on pourrait — et qu'on devrait — 
apporter à la loi sur l'affichage: il n'y a pas de com­
mune mesure entre les «dégâts» que causerait l'ap­
parition de quelques mots d'anglais ou de chinois à 
la devanture de quelques dépanneurs et les ravages 
profonds et constants que produit chaque jour, dans 

sprit de chaque écolier, l'absurde philosophie qui 
a présidé à la conception des programmes d'ensei­
gnement du français de notre très francophone et 
ires pure laine ministère de l'Éducation. 

* * * 
• 

Le constat établi par Michèle Ouimet, après un 
mois d'enquête et d'interviews, montre que S ! un 
coup de barre n'est pas donné, et vite, nous aurons 
réussi à dilapider notre plus précieux héritage: une 
grande langue de culture à dimension internationale 
\enue du terroir français et jalousement protégée 
pendant plus de trois siècles par nos ancêtres — les­
quels, incidemment, aussi peu instruits fussent-ils, 
consacraient plus de temps à l'étude du français que 
les élèves d'aujourd'hui. 

Incroyable mais vrai, «les jeunes qui jadis quit­
taient l'école après la septième année avaient reçu 
autant d'heures d'enseignement du français que 
ceux qui quittent l'école secondaire aujourd'hui.» 
Des adolescents qui ignorent ce qu'est un verbe, un 
complément, un participe passé, perdent leur temps 
dans des cours d'«économie familiale», à apprendre 
ce que leurs parents pourraient facilement leur en­
seigner. 

Comme le signale notre collègue avec moult 
temples à l'appui, la qualité du français des élèves 

dépérit. Il y a, évidemment, comme à toutes les épo­
ques, une petite élite qui possède bien sa langue (la 
plupart des jeunes journalistes que La Presse a em­
bauchés ces dernières années en font partie; les em­
plois étant rares, ils ont été triés sur le volet, parmi 
des centaines de candidats). Ce qui a changé, estime 
Michèle Ouimet, c'est que les catégories «moyen­
nes» sont tombées vers le bas. 

Le système scolaire n'est pas l'unique source 
des problèmes — on n'a qu'à voir le niveau de lan­
gue de la télévision, le sabir prétentieux et fautif de 
nos organismes officiels, etc — mais il en constitue, 
évidemment, la plus importante. N'est-ce pas à l'éco­
le a taire contre-poids au laisser-aller linguistique de 
la société et des familles? 

L'enquête de Michèle Ouimet montre que les 
élèves sont conscients de leurs failles, et qu'ils en 
sont frustres: «Les professeurs auraient dû nous en­
seigner l'orthographe au lieu de nous montrer c'est 
quoi un poème, dit l'un d'eux. 

D'autres renchérissent: «On veut savoir ce qui 
s'est passé avant nous, on veut étudier les grands au­
teurs... Quand on nous aura appris la base, la gram­
maire, l'orthographe, la syntaxe, avec des vrais au­
teurs — pas avec des articles de journaux —, on sera 
prêts à écrire des textes. Mais là. c'est tout le contrai­
re qu'on fait. On ne connaît rien et on nous dit : Écri­
vez!» 

Les profs aussi sont frustrés — même ceux qui 
enseignent les langues secondes car on ne peut ap­
prendre une langue à quelqu'un qui ignore les méca­
nismes de sa langue maternelle; même ceux qui en­
seignent les maths, car les élèves ne comprennent 
pas la formulation des questions. 

* * 4e 

Les principaux problèmes signalés dans cette 
série d'articles: 

• Les changements arbitraires de méthodes (alors 
que les méthodes classiques fonctionnaient); 
• L'abandon de tout apprentissage systématique; on 
n'enseigne plus la grammaire, on ne fait plus d'ana­
lyse de textes, d'analyse logique, de dictée; 
• Le culte de la facilité: les trucs remplacent les rè­
gles, l'education-spectacle remplace l'acquisition de 
connaissances précises; les élèves n'ont plus guère à 
lire que des articles de journaux — par définition 
des textes écrits à la va-vite sur des sujets fugaces; 
• L'infantilisation des élèves: l'article est «un chef» 
(parce qu'il vient avant le sujet!); l'infinitif, c'est 
«un mot qui s'écrit comme dans le dictionnaire»; le 
verbe est «un mot d'action», l'adjectif, «un mot de 
qualité» ; 
• L'abolition de l'étude de la littérature, au profit du 

<;u» de rélève, dès lors incite à ne s'inspirer que 
de ses propres petites expériences limitées; 
• La pédanterie: on demande aux élevés de faire de 
la « recherche», des «interviews», on l'accable de 
notions confuses («déterminants», «habiletés lan-
guagières», «activités signifiantes d'écriture», etc), 
alors qu'on ne leur a jamais enseigné la langue com­
me telle. Tout le processus d'apprentissage du fran­
çais est, comme le dit l'enseignant Pierre Lemaire, 
«de la pedagogic trouée.» 

La société distincte dont nos politiciens nous 
rebattent les oreilles ne sera jamais qu'un gros pa­
quet vide si à la base, on ne s'occupe pas de former 
des citoyens qui sauront lire et parler convenable­
ment leur langue maternelle, et qui pourront facile-
menl communiquer avec les francophones des autres 
pays. 
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LES COÛTS DE LA SOUVERAINTETÉ 

Les économistes en perdent leur latin 
P H I L I P P E 
O U B U I S S O N 

du bureau de L a Presse 

OITAWA 

Q uelles seront les conséquen­
c e s é c o n o m i q u e s p o u r le 

Uuebec d'une rupture avec le reste 
du C a n a d a ? 

Depuis quelques mois , plusieurs 
économistes réputés, ang lophones 

cl francophones, ont tente de répondre à cette 
question, ce qui a donné lieu à la publication 
d'études aux scenarios très contradictoires . 

Si l'économiste Patrick Grady , d a n s une etude 
publiée par l'Institut Fraser, prédit un destin apo­
calyptique à un Quebec souverain, soit une baisse 
de dix p. cent du niveau de vie de ses citoyens, le 
secretariat de la Commission Bélanger-Campeau 
prévoit pour sa part, dans ses analyses rassuran­
tes, des consequences marginales . 

Entre ces deux extrêmes, les économistes |ohn 
McCailum et Chris Green, d a n s une étude pu­
bliée par l'Institut C D . Howe, prévoient des 
coûts de transition élevés qui ne se résorberont 
pas avec le temps. Mais pour l 'économiste Pierre 
I ortin, les coûts de transition, qui se manifeste­
ront surtout sur les finances publ iques du Qué­
bec, disparaîtront progressivement après quel­
ques années, la souveraineté pouvant même s'ac­
c o m p a g n e r d'un g a i n é c o n o m i q u e à m o y e n 
ternie. 

Les conclusions très contradictoires de ces ana ­
lyses donnent à penser que les économistes con­
tribuent davantage à al imenter la surenchère 
qu'a relever la qualité du débat constitutionnel . 
II s'agit là d'un risque evident, surtout lorsque la 
rhétorique politique se mêle de la partie. Mais 
lorsqu'on y regarde de plus près, force est de con­
clure que ces etudes apportent un certain éclaira­
ge aux électeurs qui seront appelés à faire un 
choix. 

Finances publiques 
C'est dans l'analyse des conséquences de la 

souveraineté sur les finances publ iques du Qué­
bec que ces etudes sont les plus robustes. À l'ex­
ception du secrétariat de la Commiss ion Bélan­
ger-Campeau, tous les économistes prévoient que 
le gonflement du déficit gouvernemental d'un 
Québec souverain c o m m a n d e r a des c o m p r e s ­
sions radicales. 

Selon le scénario de base retenu par la Com­
mission Bélanger-Campeau, le déficit budgétaire 
d'un Québec indépendant s'élèverait à 9,3 mil­
liards, essentiellement en raison de l 'ampleur du 
service d e la dette dont il hériterait du gouverne­
ment fédéral. La dette totale du Québec attein­
drait 102 milliards. 

Ces chiffres n'ont de sens que s'ils sont analy­
ses en fonction de la taille de l 'économie et com­
parés à la situation financière de la communauté 
internationale. Aussi, le déficit budgétaire d'un 
Québec souverain représenterait entre 5,5 p. cent 
ci b p. cent de son produit intérieur brut ( P I B ) , 
ce qui est comparable à la moyenne des pays in­
dustrialisés (5 ,5 p. cent) . Le ratio d e t t e / P I B du 
Québec se situerait entre 53 p. cent et 58 p. cent, 
comparativement à 57,4 p. cent dans le cas des 
pays européens. 

Ainsi, pour le secretariat de la Commiss ion Bé­
langer-Campeau, « l e s répercussions sur les finan­
ces publiques de l'accession à la souveraineté se­
raient fa ibles», car la province finance de toute 
façon sa part de la dette fédérale dans le cadre 
politique actuel par le biais des impôts versés à 
Ottawa, impôts qui seraient récupérés. 

Pour l'Institut C D . Howe, ce scénario est pour 
le moins optimiste. Les économistes McCailum et 
Green font l'hypothèse que la part québécoise de 

LE BUDGET DE L'AN 1 
La situation budgétaire du gouvernement d'un 
Québec souverain, sur la baèe de l'année fiscale 
1990-91, selon diverses études. 

DEFICIT ($} EN POURCENTAGE DU PIB 

Secrétariat de la Commission 
Bélanger-Campeau : 9,3 milliards 5,7 p. cent 

Pierre Fortin, Université 
du Québec à Montréal : 

«Si* 

11,0 milliards 7,0 p. cent 

John McCailum et Chris Green 
Institute. D. Howe: 13,6 milliards 8,6 p. cent 

Moyenne du déficit 
des pays européens • 5,5 p. cent 

NOTE; On évaiuo fe déliai budoéuire actuel (1990-1991 ) du Québec (i o. le défiât du 
gouvernement du Québec plus la part québécoise du déficit fédéral) à 9,1 mûttards. 
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Pour John McCailum, de C D . Howe (à 
gauche ) : des coûts de transition élevés 
qui ne se résorberont pas avec le 
temps. Pour Pierre Fortin, de l'UQAM: 
la souveraineté peut même s'accompa­
gner d'un gain économique à moyen 
terme. 

la dette fédérale atteindrait 25,4 p. cent, ce qui 
correspond à sa part du PIB canadien. Selon le 
scénario retenu par la Commiss ion Bélanger-
Campeau, le Québec n'assumerait q u e 18,5 p. 
cent du passif financier du gouvernement fédé­
ral, ce qui correspond à sa part de l'actif finan­
cier d e l'administration fédérale. 

L'Institut C D . Howe prédit aussi une série de 
chocs sur les finances publiques québécoises at-
tribuables à la souveraineté: émigration d'une 
partie de la population anglophone et a l lophone, 
prime d'intérêt sur les emprunts , hausse de deux 
points de pourcentage du taux de chômage , etc. 
Au total, le déficit budgétaire d'un Québec sou­
verain atteindrait 13,6 mil l iards, ce qui représen­
te 8,6 p. cent de son PIB. La dette serait de 141 
milliards, soit 86 p. cent du PIB. 

L'économiste Pierre Fortin conteste certaines 
de ces hypothèses, no tamment en ce qui a trait à 
l'impact sur le chômage . Néanmoins , il prévoit 
que le déficit budgétaire représenterait 7 p. cent 
du PIB à la première année d'un Québec souve­
rain, ce qui commanderai t des compress ions ra­
dicales de dépenses pour que le Québec main­
tienne sa crédibilité auprès des marchés finan­
ciers. 

Selon M. Fortin, les compress ions devraient at­
teindre 2 milliards la première année et un autre 
2 milliards réparti sur les deux années suivantes, 
sur un budget annuel de dépenses d'environ 60 
milliards. La première vague de compress ions se­
rait relativement facile à réaliser, soutient-il , en 
raison de l'élimination des dédoublements et 
chevauchements de programmes . L a deuxième 
vague de compression serait plus difficile à obte­
nir et les budgets de l'éducation, de l'aide sociale 
et de la santé devraient faire l'objet d'un examen 
minutieux. Fortin ne prévoit toutefois pas de 
hausses de taxes. 

Pour McCailum et Green , les compress ions d e 
dépenses seraient beaucoup plus importantes et 
devraient s 'accompagner de hausses d'impôts et 
de taxes. Pour en illustrer l'ampleur, ils suggè­
rent une réduction de 15 p. cent des salaires des 
employés de l'État et une diminution de 5 p. cent 
de la taille de la fonction publique ainsi qu'une 
majoration de 15 p. cent de l'ensemble des im­
pôts et taxes. 

Si les conclusions de ces divers scenarios sont 
différentes, voire contradictoires, el les sont ba­
sées s u r des h y p o t h è s e s p l a u s i b l e s q u e seul 
l'avenir permettra de juger. Pour l'électeur qui 
sera appelé à faire un choix, ces analyses fixent 
les bornes supérieures et inférieures des ajuste­
ments qui seront requis. 

Impact à long terme 
C'est dans l'analyse d e s impacts a moyen et à 

long terme que les études sur les conséquences 
économiques de la souveraineté sont très contra­
dictoires. Lt pour cause, car les économistes doi­
vent alors laisser le c h a m p de l 'analyse économi­
que à proprement parler pour se lancer dans des 
scénarios dont la validité ne peut être testée. 

Aussi, pour en arriver à presenter un scénario 
apocalyptique de la souveraineté , l 'économiste 
Patrick Grady fait une série d'hypothèses pour le 
moins douteuses: Terre-Neuve pourrait inter­
rompre ses approvis ionnements d'électricité en 
provenance de Churchill Falls, le C a n a d a s'objec­
terait à l'utilisation de sa devise par un Québec 
souverain et plusieurs entreprises dont BCE, Mol-
son et Alcan pourraient déménager. 

McCailum et Green ne posent pas d'hypothè­
ses aussi discutables. Ils affirment cependant que 
la hausse des impôts et taxes, le départ des sièges 
sociaux et l 'augmentation du c h ô m a g e provoque­
ra l'exode de l'élite ang lophone et francophone, 
faisant en sorte que les coûts transitoires se tra­
duiront par des coûts permanents pour les Qué­
bécois qui seront restés. 

Dans sa critique de l'analyse de McCailum et 
Green, publiée en annexe, l 'économiste Mario 
Polcse, qui a publié plusieurs études sur l'écono­
mie montréalaise, propose un contre-scénario. 11 
soutient que l'économie montréalaise a déjà payé 
(ou est en train de payer ) le prix de la politique 
linguistique et d e l'incertitude constitutionnelle, 
ce qui explique sa perte de vitesse par rapport à 
Toronto. 

Aussi, il n'est pas i l logique de penser que le 
Québec paiera la majeure partie de la facture 
avant l' indépendance, et non pas après, peu im­
porte ce qui arrive. La réorganisation des entre­
prises se poursuit, dit-il, prenant en exemple la 
Banque Royale et la Banque d e Montréal, qui ont 

d a v a n t a g e m a i n t e n u d e s s i è g e s r é g i o n a u x à 
Montréal q u e d e véritables siège sociaux. Et les 
n o n - f r a n c o p h o n e s qui pensent e f fec t ivement 
partir le feront de toute manière , peu importe 
l 'aboutissement du débat constitutionnel . «Pu i s ­
que nous en payons d e toute manière la facture, 
aussi bien faire la souveraineté, conclueraient 
a lors cer ta ins» , argue-t-il. 

Pierre Fortin propose un scénario à long terme 
contraire à ceux présentés par Grady ainsi que 
McCailum et Green. Citant l 'économiste français 
Pierre Sauvy, il soutient que le progrès économi­
que est souvent st imulé, et non entravé, par l'ad­
versité, les menaces et les défis. Il aff irme que 
malgré l'effondrement de son vieux secteur ma­
nufacturier et l'exode de sa vieille élite économi­
que, le Québec ne s'est pas transformé en une 
économie aussi pauvre que celle des provinces de 
l'Atlantique. 

Au contraire, dit-il, les nouvelles entreprises se 
développent et leur taux de croissance devrait 
bientôt dépasser le taux de mortalité des vieilles 
entreprises manufacturières des secteurs du tex­
tile ou des chantiers marit imes, pour ne nommer 
que'ceux-là. Il ajoute que l'écart de productivité 
entre l'Ontario et le Québec est en train de rétré­
cir, passant de 15 p. cent en 1966 à 7 p. cent en 
1990, et que l'écart du niveau d'emploi a com­
mencé à diminuer. 

Les difficultés économiques ont encouragé la 
formation d'entrepreneurs, une mentalité tour­
née vers l'extérieur et favorisé un consensus so­
cial, de sorte que l'ajustement industriel de l'éco­
nomie québécoise est plus avancé qu'ai l leurs au 
Canada , malgré le fait qu'il n'est pas terminé, a-
joute Pierre Fortin. Aussi , « l a souveraineté ne 
risque pas de modifier le tableau général de la 
situation économique du Québec à long t e r m e » , 
affirme-t-il. 

Union économique 
Les conclusions des études sur les conséquen­

ces de la souveraineté sont aussi influencées par 
les hypothèses de leurs auteurs concernant le 
maintien ou non d'une union économique entre 
le Canada et un Québec indépendant . Qu'il 
s'agisse des analyses du Conseil économique du 
Canada et de l'Institut C D Howe ou des études 
de Pierre Fortin et du secrétariat de la Commis­
sion Bélanger-Campeau, toutes prévoient une 
forme d'association économique et l'utilisation 
d'une monnaie commune . 

En fait, l 'économiste Patrick Grady est le seul à 
prévoir que le Canada angla is ne permettra pas à 
un Québec souverain d'utiliser sa devise, ce qui 
est techniquement impossible prétend l'écono­
miste David Laidler d a n s une autre étude de 
l'Institut C D . Howe, ou non souhaitable dans 
l'intérêt du reste du C a n a d a , avance une analyse 
publiée cette fois par la firme de consultants In-
formelrica. 

L'analyse d'Informetrica soutient que c'est en 
maintenant une monnaie commune , une seule 
banque centrale et en négociant des accords de 
réciprocité que le système bancaire canadien, ca­
ractérisé par un nombre restreint d'institutions 
opérant des réseaux d e succursales très dévelop­
pes à travers le Canada , pourra continuer à fonc­
tionner c o m m e il le fait présentement. Puisque la 
santé du secteur industriel est fortement tributai­
re du bon fonctionnement du système financier, 
cette analyse suggère que les pressions seront for­
tes d'un côté comme de l'autre pour négocier ra­
pidement une union monétaire et économique. 

Toutes les études sur les consequences écono­
miques de la souveraineté, surtout lorsqu'il s'agit 
de prévoir le long terme, sont donc fondées sur 
l'établissement d'hypothèses — p a r f o i s impres­
s ionnis tes— qui ressemble davantage à un jeu in­
tellectuel, comme le soul igne Mario Polèse, qu'à 
une analyse économique verifiable. Ces études 
commandent ainsi un certain degré d'humilité 
de la part des économistes, et un certain scepti­
cisme de la part des électeurs. 

MIUF ET SOCIÉTÉ 
Le jugement conservateur d'un défenseur des droits de la personne 

A N D R E 
N O Ë L 

'4 

o m m e n t un d é f e n s e u r d e s 
d r o i t s d e l ' h o m m e peut - i l 

r e n d r e un j u g e m e n t p o u r l e 
moins. . . c o n s e r v a t e u r ? Le mystère 
reste total pour ceux qui étaient 

S B ?y convaincus que le juge René Hur-
tubise allait d o n n e r raison aux 
victimes de la mousse d'urée for­

maldehyde , vendredi. 
Les plaignants , leurs avocats et leurs experts 

attendaient à sabler le c h a m p a g n e , lis ont dû 
plutôt ravaler des larmes de colère le vendredi 13 
d é c e m b r e . « J e suis e s t o m a q u é » , a laissé tomber 
Pierre Bergeron, président de la Fédération des 
comi tés de victimes d e la miuf. 

Tous avaient confiance d a n s le verdict d u juge 
l l u r t ub i s e . cet ancien président d e la Ligue des 
droi ts de l 'homme et premier président d e la 
C o m m i s s i o n des droi ts de la personne du Qué­
bec. Un h o m m e qui , durant les six ans qu'a d u r é 
le p rocès de la miuf, écoutait les pla ignants avec 
a t ten t ion , s inon avec empath ie . 

La b iographie de M. Hurtubise , né le 1 e r avril 
i')"S3 à Montréal , est celle d'un humaniste . De-
puis son admiss ion au Barreau, en 1958, il a ma-
nifesté un souci constant pour la défense d e s li­
bertés fondamenta les , lusqu'en septembre der­
nier, il allait prononcer une conférence sur les 
i lroits d e l 'homme à un col loque organisé par un 
office des Nat ions unies à Bucarest , en R o u m a ­
nie. 

I n 1977-1978, il a été pres ident de l'Associa­
tion canad ienne des o r g a n i s m e s statutaires pour 
la protection des droi ts de l 'homme. Il a été invi­
te a titre d'expert par l 'Unesco à un col loque in­
ternational ayant pour thème, « L ' h o m m e et la 
p a i x » , et a un autre sur « L e rac i sme et l'histoi­
r e » . 

Il a ete membre du conseil d 'administrat ion, 
s e c r e t a i r e et enfin president de la Ligue des 
dro i t s de l 'homme. Jouissant par ailleurs d'une 
excellente reputation de juriste , il était l 'homme 
IOUI choisi pour diriger le premier la Commis­
s i o n d e s droits . 

l e défunt Montrent Star le saluait comme « u n 
défenseur de longue date des droits c ivi ls». M. 
l l u r t u b i s e s'engageait a défendre les droits indi-
viduels, s o c i a u x et polit iques. Allergique à Pin-
justice e( au r a c i sme , il delendait avec conviction 
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Le juge René Hurtubise, à une époque ou, comme avocat, il militait en faveur des droits de la 
personne. 

des opinions que certains jugeaient trop radica­
les. 

Invité à prendre la parole devant 300 policiers, 
en I980, il s 'attaquait aux idées racistes qui 
avaient cours, selon lui, d a n s la police. Il décla­
rait sans a m b a g e s : «I l vous faudra analyser l'ima­
ge souvent négative que vous vous faites des mi­
norités visibles et combat tre tous les préjugés que 
vous entretenez.» 

M. l lurtubise a combattu la discrimination 
dont sont victimes les femmes au travail ou d a n s 
le logement. Il appelait aussi les médias à dénon­
cer les injustices et a faire eux aussi la promotion 
des droits de la personne. 

Une décennie plus tard, M. Hurtubise accusait 
les médias d'avoir amplifié les problèmes causés 
par la miuf. Dans son jugement, il se demande 
ouvertement si les plaignants n'ont pas établi un 
lien entre leurs malaises et la miuf à cause d'une 
«sér ie de décisions polit iques et administratives 
qui ont trouvé des échos prononcés dans les mé­
d i a s » . 

La rigueur 

M. Hurtubise a-t-il change son fusil d'epaule 
depuis qu'il a ete n o m m é juge, en I 9 8 0 ? Kst-il 
devenu soudainement insensible aux souffrances 

des personnes d é m u n i e s ? Non, répondent ceux 
qui le connaissent bien. L'homme a un caractère 
complexe: les injustices l'indignent, mais le man­
que de rigueur le choque encore plus. 

Et au cours du procès le plus long procès de 
l'histoire au Canada — il a été convaincu que les 
experts appelés par les victimes de la miuf man­
quaient de rigueur. Il ne se gène pas , d'ailleurs, 
pour se moquer d'eux. 

C'est d'ailleurs grâce à ses grandes exigences 
intellectuelles qu'il a été appelé à siéger sur une 
foule de comités et à faire des recherches, notam­
ment pour la Commiss ion Laurendeau-Dunton 
sur le bi l inguisme et le biculturalisme. H a été un 
d e s f o n d a t e u r s de l 'Univers i t é du Q u é b e c à 
Montréal, où il a occupé les fonctions de vice-
recteur à l'enseignement et à la recherche. 

H a été directeur général de la Conférence des 
- recteurs et des principaux des universités du 

Québec et a lui-même co-présidé une Commis­
sion d'études sur les relations entre les universi­
tés et le gouvernement. S a biographie officielle 
parle d'une oeuvre écrite « c o n s i d é r a b l e » sur des 
questions de droit du travail, de droit scolaire, de 
droit constitutionnel. 

L'homme d'un million 
M. Hurtubise a passé huit de ses 11 années de 

juge à étudier le cas d e la miuf. Prenant la cause 
en dél ibéré pendant un an et demi, il a étudié des 
dizaines de milliers de pages de témoignages et 
de rapports d'experts. Dans ses temps libres, il 
jouait au tennis ou se plongeait d a n s la lecture de 
poèmes ( d a n s sa maison du quartier de Notre-
Dame-de-Grâces , on trouve plusieurs revues de 
poésie) . M. Hurtubise est aussi pass ionné de 
théâtre. 

Il a épousé une comédienne bien connue par 
les anciens amateurs de la Boite à surprises: Jean-
ninc Carrier , al ias Marie-Quatre-Poches ( « D e s 
idées plein la c a b o c h e » ) , mieux connue sous le 
nom de |ani Pascal. M m c Carrier a publié divers 
contes pour enfants. Le couple a trois garçons : 
Patrice. 31 ans, avocat ; Martin, 29 ans , metteur 
en scène; Frédéric, 24 ans , étudiant. 

Jusqu'au jour du jugement , M. Hurtubise valait 
un million de dol lars . C'est en effet le montant 
de la police d'assurance que la Société centrale 
d'hypothèques et de logement avait prise sur lui. 
La S C H L , mise en cause dans la poursuite inten­
tée par les victimes d e la miuf, craignait d'avoir a 
dépenser à nouveau de grosses s o m m e s si quel­
que chose arrivait au juge avant la fin du procès. 
Mais rien n'est arrivé, sinon la surprise générale 
a la lecture d'un jugement de poids, avec ses 1100 
pages. 
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LE BRAS LONG DU GATT 

L'agriculture québécoise en sursis 
B E N I S 
L E S S A R D 

• • 
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M Is n'en mourront pas 
• tous , mais tous se­
ront atteints. Depuis un 
mois ce n 'est plus la 
température ou les fluc­
tuat ions des prix qui 

préoccupent les agriculteurs québé­
cois. Aussi étrange que cela puisse pa-
raitre, leur attention est tournée vers 
des discussions hyperspécialisées me­
nées à Genève par des hauts-fonction­
naires internationnaux. Car ceux-ci si­
gneront bientôt un accord qui sera 
lourd de conséquences pour le Québec 
rural. 

Les I03 pays membres du GATT 
(l'Accord général sur le commerce et 
les tarifs) sont à la veille de s'entendre 
sur de nouvelles règles du jeu en matiè­
re de commerce agricole. Sans que 
tout soit encore ficelé, la plupart des 
spécialistes s'attendent déjà à ce que 
l'entente prévoie la disparition de tous 
les obstacles à la circulation interna­
tionale des denrées. Seuls des tarifs 
prédéterminés —qui disparaî t ront 
progressivement — pourront être im­
poses aux frontières pour contrôler le 
flux des échanges. 

P résen tement dans leur de rn ie r 
droit à Genève, ces négociations de­
vaient être terminées l'an dernier. Seu­
le manque toujours l'entente sur le 
commerce agricole, une aiguille au 
pied de la plupart des gouvernements, 
sensibles aux pressions de leurs élec­
teurs ruraux. Mais la pression des bud­
gets est encore plus douloureuse. Les 
Etats-Unis et la Communauté écono­
mique européenne supportent à bout 
de bras, par une surenchère de subven­
tions, des exportations céréalières, une 
course où le Canada a perdu souffle de­
puis longtemps. Un règlement qui dés­
avantagerait l'agriculture québécoise, 
concentrée dans les productions con­
t ingen tées , d o n n e r a i t un coup de 
pouce en revanche aux Prairies, dont 
les céréales seraient plus facilement 
exportées. 

Les agriculteurs sont inquiets 
Abstraites en apparence, les orienta­

tions adopiees à la table du GATT ont 
une resonnance bien précise pour des 
mil l iers d ' ag r i cu l t eu r s québécois-. 
«Pour les producteurs d'oeufs du Qué­
bec, ça veut dire qu'on va disparaître à 
moyen terme», confie sans détours 
Claude Bernard, producteur d'oeufs 
qui s'occupe 20 000 pondeuses sur sa 
ferme du Mont Saint-Hilaire. 

Car l'imposition de tarifs suppose, 
sinon la disparition, à tout le moins de 
profondes modifications au système de 
gestion de l'offre qui réglemente de­
puis 20 ans au Canada la production 
de lait, de poulet à griller et d'oeufs. La 
moitié de la production agricole du 
Québec se trouve dans ces systèmes de 
contingentement, î,6 milliards sur les 
3,7 milliards de recettes des agricul­
teurs québécois 

«Ce n'est pas la panique mais les 
gens sont très inquiets» dira M. Ber­
nard, pour qui la disparition du systè­
me actuel serait une véritable catastro­
phe pour les producteurs d'oeufs. 

Actuellement les pays peuvent stop­
per l'importation de produits agricoles 
lorsqu'ils limitent leur production do­
mestique de ces denrées. Ce système 
existe en vertu de l'article Xl'de l'an­
cien accord du GATT, un article que le 
Canada souhaitait voir clarifié et ren­
forcé. 

Ironiquement ce sont les produc­
teurs canadiens qui ont, par une erreur 
stratégique, erodé la protection de l'ar­
ticle XI qu'ils souhaitent maintenant 
voir renforce. «Ils ont scié la branche 
sur laquelle ils étaient assis quand ils 
ont voulu bloquer 700 tonnes d'impor­
tation de crème glacée américaine 
dans un marché où ils en vendent 
70 000 tonnes. Les Américains ont dit 
' n va au GATT!'...et ils ont gagné», 
d'expliquer un spécialiste québécois. 

«S'il y a imposition d'un tarif géné­
ral, tout dépendra de son niveau et de 
la rapidité avec laquelle il sera ramené 
à zéro», estime Michel Morisset, le 
président du Groupe de recherche en 
économie et pol i t ique agricole de 
l'Université Laval (le GREPA). Un ta­
rif très élevé, comme celui qui est sou­
haite par lès pays d'Europe, équivaut à 
la protection de quotas d'importation. 
Mais la proposition faite il y a deux se­
maines par le secrétaire général du 

Claude Bernard, producteur d'oeufs à Saint-Hilaire: une gigantesque omelette financière, au terme du processus 
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« Pour les 
producteurs 
d'oeufs du 

Québec, ça veut 
dire qu'on va 
disparaître à 

moyen terme » 

GATT Arthur Dunkel prévoyait que 
ces tarifs seraient ramenés à zéro sur 
t l ix ans, un sursis bien court pour les 
agriculteurs québécois. 

Lu semaine dernière, en douce, le 
( anada modifiait d'ailleurs sa position 
au GATT. Avec une poignée de pays 
— le lapon, Israël et la Suisse notam­
ment — il souhaite toujours un renfor­
cement de l'article XL mais reconnaît 
le principe d'une tarification, dans la 
mesure ou des exceptions seraient per­
mises pour les produits contingentés. 

Pour lean-Yves Lavoie, sous-minis-

Picotte parle de 
« catastrophe » 

pour le Québec au 
GATT ; John 

Ciaccia pense 
qu'on peut s'en 
tirer au Canada 

tre à l'Agriculture et l'un des émissai­
res québécois envoyés à Genève il y a 
deux semaines. le document de travail 
du GATT ne fait pas automatiquement 
disparaître l'article XI et le système de 
gestion de l'offre. Des formules pour­
raient maintenir tarifs et quotas en 
parralèle. Les tarifs pourraient s'appli­
quer a des niveaux différents selon les 
produits, et varier quant à la rapidité 
de leur disparition explique-t-il. 

Aussi, les politiciens se gardent bien 
d'être alarmistes. Bien que le ministre 
de l'Agriculture Yvon Picotte ait parlé 

« Des producteurs 
aux USA ont 15 

millions de 
pondeuses ; 
contre trois 

millions pour tout 
le Québec » 

de «catastrophe» au GATT, son collè­
gue des Affaires internationales, lohn 
Ciaccia. se faisait plus rassurant: le 
rapport de trois émissaires québécois à 
Genève lui indiquait qu'il y aurait 
moyen de «maintenir un système de 
gestion de l'offre» au Canada. Lequel 
et pour combien de temps? Cette fois 
M. Ciaccia fut à court de réponse. 

Des bouleversements 
Une fois levés les quotas d'importa­

tion, l'arrivée massive des produits des 
Ltat-Unis risque fort de bouleverser les 
habitudes de consommation au Cana-

Une économie agricole bâtie sur 
les Offices de mise en marché 

D E M I S L E S S A R D 
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out un 

0ÊÊ inq productions agricoles au 
l a n Canada sont régies par des sys­
tèmes de gestion de l'offre où des li­
mites à la production —des contin­
gentements ou «quotas»— sont im­
posés aux agriculteurs. 

Ces systèmes s'appuient sur Parti­
cle XI de l'Accord.général, qui stipu­
le que les pays qui décrètent des limi­
t e s a leurs productions domestiques 
peuvent imposer des quotas à l'im­
portation de produits étrangers dans 
ces productions. 

Au Canada, le lait, le poulet à gril­
ler, les oeufs de consommation et 
d'incubation et le dindon sont sou­
mis à ces systèmes de contingente­
ment. 

Au Québec, presque un dollar sur 
deux de recettes agricoles vient des 
secteurs contingentés. Ainsi, sur 3,7 
rniîliardsS de production, les biens 
soumis a des quotas comptent pour 
46 p. cent, soit 1,6 milliard. Le lait 
occupe de loin le premier rang avec 
1.2 milliard de production, le poulet 
suit avec 291 mil l ions, suivi des 
oeufs de consommation 62 millions, 
dé là dinde 50 millions et des oeufs 
d'incubation 30 millions. Le Québec 
compte près de 14 000 producteurs 
laitiers, 800 producteurs de poulet, 
170 d'oeufs. 

Dans le lait —la volaille et les 
oeufs sont soumis à des mécanismes 
similaires— la Commission cana­
dienne du lait, un organisme fédéral, 
décrète chaque année, en août, la 
quantité de lait qui pourra être pro­
duite et son prix. Depuis quelques 
années, à cause des changements des 
habitudes de consommation —du 
lait moins gras et moins de beurre — 
les «quotas» ont constamment dimi­
nué. Ainsi la Commission imposait 
Pan dernier une diminution de 6 p. 
cent de la production de lait indus­
triel, en août dernier la baisse impo­
sée était de 4,7 p. cent. 

La répartition interprovinciale des 
quotas est établie pour refléter le 
partage de la production qui existait 
en 1969, moment de la mise en place 
du régime. Le Québec obtient 47 p. 
cent des «quotas», l'Ontario 33 p. 
cent, PAlberta et la Colombie-Bri­
tannique se pargagent le reste. Ces 
disparités —.80 p. cent du lait est 
produit dans deux provinces— crée 
beaucoup de mécontentement dans 
l'Ouest, où on souhaiterait produire 
davantage. 

Une fois alloués, les quotas sont 
administrés par les «plans enjoints» 
provinciaux. Dans le lait, les «quo­
tas» peuvent être vendus par un pro­
ducteur. 

La Commission canadienne du lait 
fixe aussi les prix payés à l'hectolitre, 
par une formule qui tient compte des 

fluctuations des coûts de production. 
De plus, elle s'engage à acheter les 
surplus, qu'elle stocke sous forme de 
gras — en beurre — ou qu'elle trans­
forme en poudre pour l'exportation. 
Les 40 000 fermes laitières au pays 
produisent une valeur brute de 3 
milliards par année. La production 
du lait et sa transformation fournis­
sent 100 000 emplois au pays. Au 
Québec, l'industrie laitière fait vivre 
un agriculteur sur trois. 

Le principal avantage d'un systè­
me de gestion de l'offre est la stabili­
té qu'il assure aux revenus des pro­
ducteurs. Ces derniers sont placés à 
l'abri des fluctuations en dents de 
scie des prix, un phénomène qui 
existe dans les productions non con­
tingentées — les ce real es. le pore et 
les viandes rouges par exemple. En 
outre, cette formule réduit considé­
rablement la nécessité de subven­
tions gouvernementales pour adou­
cir les chutes de prix, comme ce fut 
le cas cette année encore dans les ce-
rérales. 

L'inconvénient hc plus évident est 
pour le consommateur qui, sans ce 
système de protection pour les agri­
culteurs, pourrait avoir accès à des 
produits importes souvent moins 
chers: des economies de 50 p. cent 
pour le poulet, de 12 p. cent pour les 
produits laitiers et de 7 cents par 
douzaine d'oeufs, estime l'Associa­
tion des consommateurs du Canada. 

da. « Imaginez les économies d'échelle. 
Là-bas, certains producteurs ont jus­
qu'à 15 millions de pondeuses, ici il y 
en a trois millions pour tout le Qué­
bec», d'expliquer Claude Bernard. La 
concurrence est si vive que les produc­
teurs du mid-west américain, bénéfi­
ciant d'un meilleur climat, ont fait dis­
paraître tous les producteurs d'oeufs 
des États du Nord. 

«Les oeufs perdus ou cassés dans la 
manutention aux États-Unis équiva­
lent à la totalité de la consommation 
canad ienne» , d 'expliquer le porte-
parole de la Fédération des produc­
teurs d'oeufs du Québec, Jacques Bou­
chard. Les coûts de production per­
mettraient aux oeufs américains de se 
vendre entre 15 et 20 p. cent moins 
cher au Canada. «Là-bas, un poulailler 
c'est une plateforme de ciment et des 
murs de toile qu'on baisse pour chan­
ger la température, moi il faut que je 
chauffe mon poulailler quand il fait 
moins 30 la nuit», explique-t-il. La 
productivité n'est pas en cause puisque 
les pondeuses canadiennes produisent 
une douzaine d'oeufs de plus par an­
née que leurs rivales américaines. 

Cette question des prix est souvent 
soulevée par les associations de con­
sommateurs. Selon eux, le lait coûte­
rait deux fois moins cher et le poulet 
de 50 à 25 p. cent de moins si les pro­
duits américains pouvaient parvenir 
aux supermachés canadiens. « Les prix 
f l uc tue ra i en t beaucoup p lus et à 
moyen terme il n'y aurait pas beau­
coup de différence», répliquent les 
producteurs québécois. 

Les producteurs laitiers s'en tire­
raient mieux que leurs collègues de la 
volaille ou des oeufs, mais les lende­
mains seraient aussi difficiles. 

« La disparition de la gestion de l'of­
fre, c'est le retour à l'instabilité des 
prix», prévient Yvon Proulx, écono­
miste qui a quitté un emploi à l'Uni­
versité Laval pour son troupeau laitier 
de 100 bétes à Baie-du-Fèvre, près de 
Nicolet. À court terme, les producteurs 
laitiers québécois devront encaisser 
des baisses de revenus importantes. 
Mais ceux qui traverseront les quatre à 
cinq premières années de vaches mai­
gres pourront espérer des jours meil­
leurs. 

Aux Etats-Unis, la désolation 
Car, pour tous les spécialistes, les 

producteurs américains devront tôt ou 
lard relever leurs prix. «Tous ceux qui 
vont dans les campagnes américaines 
reviennent avec une image: la désola­
tion», fait remarquer M. Proulx. Pour 
réduire les coûts, on cesse d'investir 
dans la modernisation ou dans l'entre­
tien, «ils vivent sur leur dépréciation, 
et cela ne peut durer indéfiniment» ré­
sume Claude Lafleur, économiste à 
l'Union des producteurs agricoles. 

Pour lui, tout comme pour M. Mo­
risset, une partie du problème réside 
dans le fait qu'aux États-Unis, les auto­
rités ont décidé de pressurer la classe 
agricole, qui doit réduire ses effectifs 
pour survivre décemment. Mais com­
me le chômage reste élevé et qu'il n'y a 
pas de mesures pour assurer les pré-re­
traites ou les changements d'o.tenta­
tion des agriculteurs, les gens s'accro­
chent et restent sur des fermes de 
moins en moins payantes. En Europe, 
les pays ont adopté des politiques so­
ciales pour «sortir» les gens de l'agri­
culture, mais à court terme, la facture 
d'une telle politique est salée. 

La disparition des barrières n'aurait 
pas que des effets désastreux au Qué­
bec. «On produit le porc le moins cher 
au monde, on en vend même au lapon, 
imaginez qu'on puisse décrocher 3 p. 
cent du marché européen», explique 
Claude Lafleur. 

Selon lui. ce qui s'annonçait comme 
une «tempête» au GATT il y a deux 
semaines passera comme «un gros 
coup de vent». Même s'il traverse cette 
négociation, le système de gestion de 
l'offre canadien ne sera qu'en sursis, 
prévient-il. 

Le contexte constitutionnel 
Le Canada sera-t-il tenté de laisser 

tomber les producteurs laitiers, pour 
favoriser les céréaliers? Troquer le 
Québec pour les intérêts de l'Ouest? 
«Avec le contexte constitutionnel ac­
tuel, c'est impensable», laisse-t-on 
tomber à Québec. 

Toutefois, à la mi-janvier, lorsqu'ils 
auront à donner leur avis sur les 450 
pages d'accord de principe qui cou­
vrent tous les secteurs, les pays seront 
vraisemblablement tentés de régler 
une fois pour toutes leur coûteuse que­
relle agricole. 

LES TENANTS ET ABOUTISSANTS DU GATT DEPUIS 1947 
FONDATION 

B En Suisse, à Genève en 
octobre 1947. par 23 pays 

incluant le Canada, le 
premier accord est entre 

en vigueur en janvier 
1948. 

MEMBRES 

• Maintenant 103 pays 
ont adhère a l'entente qui 
vise la libéralisation des 
L changes commerciaux. 
Le Guatemala s'est joint 
au club en octobre. Des 
pays comme la Chine et 
l'Algérie songent à en 

faire partie. 

BUT 

• Depuis sa fondation le 
GATT vise à diminuer les 

barrières tarifaires. Les 
tarifs étaient en moyenne 
de 40 p. cent à l'origine, 
ils sont maintenant de 

cinq p. cent en moyenne. 
Depuis la création du 
GATT, le volume du 

commerce international a 
été multiplié par huit. 

CHAMP D'ACTION 

• Environ 80 p. cent des 3 
trillionsS de commerce 

international est régi par 
les règles du GATT. Les 

denrées agricoles 
représentent 11 p. cent 

des échanges totaux, une 
proportion qui n'a pas 

beaucoup augmenté dans 
la dernière décennie. 

MECANIQUE 

• Les ententes sont 
conclues 'i J terme de 

longues négociations, les 
«rondes» qui prennent le 
plus souvent leur nom de 

l'endroit où elles ont 
démarré. Le «Tokyo 
Round» fut suivi des 

discussions actuelles de 
«l'Uruguay Round», 

lance il y a cinq ans a 
Puma del Este. Une 

«Reunion d'examen à mi-
parcours» eut lieu à 
Montréal en 1988 et 

achoppa sur les questions 
agricoles. Les discussions 
n'ont pu être terminées 

pour l'échéance normale 
l'an dernier, toujours a 

cause du litige sur le 
commerce agricole. 

ECHEANCE 

• Le 12 décembre dernier, 
le president Arthur 
Dunkel a soumis un 

document de travail sur le 
commerce agricole. Le 20 

décembre était la date 
fixée pour trouver une 
entente de principe. À 

défaut, M. Dunkel devait 
déposer une proposition 

finale, un document légal 
de 450 pages. Les 

delegations doivent se 
retrouver le 13 janvier 
pour l'entériner ou la 

rejeter. 

1 
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LA BELGIQUE 
Une « crise » à la canadienne, mais à l'envers 

Plus riches, les Flamands voient, chez les Wallons, un boulet social 
L O U I S B . 
R O B I T A I L L E 

collaboration spéciale 

La Presse à BRUXELLLS 

ans ie train 
Bruxelles-Anvers, 

le contrôleur annonce 
« Bruxel les , gare du 
Midi», puis « Brussels 
Zuid». Dans l'agglomé­

ration bruxelloise, tous les services pu­
blics officiels sont obligatoirement bi­
lingues. 

Mais dès que vous sortez de la capi­
tale et de la ceinture des 19 communes 
de,banlieue «bruxcllisées», le même 
contrôleur cesse de comprendre ou de 
parjer français, car vous êtes en Flan­
dre.-et la Flandre est unilingue néer­
landaise. De la même manière, si le 
train avait pris la direction du sud, 
vers les provinces wallones, vous seriez 
tombé dans l'unilinguisme français. 

Une amie québécoise, qui avait eu 
un accident de voiture en zone flaman­
de, n'avait trouvé absolument person­
ne pour lui répondre trois mots en 
français a l'hôpital. Il est vrai que 
c'était dans les années 70, à une épo­
que où les tensions linguistiques 
étaient vives. 

Aujourd'hui, quand vous arrivez à 
Anvers, la grande (et très belle) ville 
portuaire flamande, il n'y a aucun si­
gne d'hostilité contre le français même 
si Anvers a donné plus de 25 p. cent de 
sesiyoix au Vlaams Blok, le parti «in­
dépendantiste» et classé à l'extrême 
droite. En fait il n'y a pas de tension 
parce qu'il n'y a plus aucune trace de 
français. 

Dans une pâtisserie, une vendeuse 
mÇ.répond en français mais ailleurs, 
serveuses et commerçants répondent 
délibérément en anglais quand on leur 
demande en français: «Combien?» 
Affichage unilingue, bien entendu. 
Mais, de surcroit, les passants et les 
commerçants font mine d'ignorer le 
moindre rudiment de français. Alors 
qu'Anvers et les grandes villes flaman­
des ont été en grande partie franco­
phones, jusqu'à la guerre, et même jus­
qu'à l'instauration de la frontière lin­

guist ique en 1962. En c l a i r : les 
Flamands se font un point d'honneur 
de ne pas le parler. Un peu, disons, 
comme une serveuse de ce bon vieux 
Murray's dans les années soixante, 
«incapable» de dire «bonjour» ou 
«merci» en français. 

Troublantes analogies 
Il y a des analogies troublantes entre 

la Belgique et le Canada, et on retrou­
ve dans les deux «crises» nationales 
les mêmes ingrédients. Mais avec des 
dosages fort différents. Et des subtili­
tés nationales souvent très complexes. 

Au Canada, on peut considérer que 
les choses sont simples: d'un côté, les 
Québécois, minoritaires et «dominés» 
historiquement, de l'autre les Cana­
diens-Anglais. 

En Belgique, les Flamands sont les 
deux en même temps. D'anciens domi­
nés, politiquement et culturellement 
minoritaires dans leurs pays, aujour­
d'hui majoritaires et dominants. Et en 
plus, ce sont eux les «séparatistes». 11 
n'y a pas en Wallonie l'équivalant du 
vote nationaliste flamand — plus de 
25 p. cent en Fiance si on ajoute le par­
ti ( modéré) de la Volksunie aux extré­
mistes du Vlaams Blok. En Belgique, 
ce sont les «riches» majoritaires qui 
souhaitent le plus leur indépendance. 

Fondée en 1830 à l'instigation de 
l'Angleterre qui voulait soustraire une 
fois pour toutes cette région à l'empri­
se française, la Belgique fut très long­
temps dominée par la Wallonie. Et 
surtout: le français fut jusqu'au début 
du 20e siècle, la seule langue reconnue 
du pouvoir et de la bourgeoisie. C'est 
ce qui explique que la capitale, Bruxel­
les, purement flamande à l'origine, 
soit aujourd'hui francophone à 85 p. 
cent. Comme si Montréal était deve­
nue totalement anglaise de fait. 

Le néerlandais, relégué à l'usage pri­
vé d'écoles, n'a officiellement droit de 
cité qu'en 1898. Mais le pouvoir reste 
longtemps encore entre les mains des 
grandes familles wallones, appuyées 
sur le charbon et le sidérurgie. Et le 
français reste jusqu'à la guerre la lan­
gue du pouvoir. 

À un certain point, les Flamands, ca­
tholiques et d'origine rurale, décou­

vrent d'abord qu'ils sont nettement 
majoritaires dans le pays: quelque six 
millions, contre 3,2 millions de Wal­
lons... et 800 000 francophones bruxel­
lois (d'origine flamande). Et ensuite 
que leurs entreprises commerciales et 
leurs PME sont nettement plus prospè­
res que les vieilles industries wallon­
nes. 

En 1962, l'institution d'une frontiè­
re étanche avec la Wallonie consacre 
un cessez-le-feu linguistique. La Flan­
dre devient unilingue et bannit le fran­
çais de l'ensemble de ses provinces: 
plus de services publics, plus d'écoles 
en français (la Wallonie était déjà uni­
lingue de fait). Après de très durs af­
frontements, la grande université fran­
cophone de Louvain (en Flandre) doit 
finalement être déménagée en Wallo­
nie (comme si on expédiait McGill en 
Ontario). Bruxelles et 19 communes 
de banlieue sont décrétées zone bilin­
gue (affichage au choix, mais services 
dans les deux langues), et les Flamands 
veillent avec un soin maniaque à ce 
que le français ne dépasse pas d'un 
pouce la zone bilingue. (C'est ainsi que 
tout fonctionnaire eurocrate —ou di­
plomate canadien— se trouve «con­
damné» aux écoles flamandes pour ses 
enfants dès qu'en banlieue de Bruxel­
les il s'établit hors de la zone bilin­
gue). 

Premier ministre bilingue 
A l'issue de ces aménagements lin-

guistisques et constitutionnels, on 
pourrait penser que tout le monde a 
trouve son compte, de part et d'autre. 
Les Flamands ont lé haut du pavé sur 
le plan économique et démographi­
que, ils ont mis fin au «colonialisme 
culturel» des Wallons. Leur parti so­
cial-chrétien, le CVP, qui dispose de­
puis des décennies du principal groupe 
parlementaire à l'Assemblée, a fourni 
la plupart des premiers ministres, dont 
Tindemans, et aujourd'hui le sortant 
Wilfried Martens (dix ans de règne). 
Sans que rien ne soit précisé dans les 
textes, le premier ministre belge est de­
puis 30 ans un Flamand, à deux inter­
mèdes près. 

«Ce n'est pas seulement le poids du 
nombre, dit le rédacteur en chef du 
quotidien Le Se7r( Bruxelles), Guy Du-
plat: il y a aussi le fait que le premier 
ministre doit être parfaitement bilin­
gue, et on trouve davantage de politi­
ciens flamands dans ce cas.» En con­
tre-partie, les nationalistes flamands 
purs et durs peuvent considérer com­
me un abcès le statut bilingue de 
Bruxelles, ville historiquement fla­
mande et «volée» à la Flandre. Mais, 
jusqu'à présent, les grands partis fla­
mands «de gouvernement» n'ont ja­
mais remis en question le statut de la 

capitale: c'est pour eux une concession 
à la réalité présente, le prix à payer 
pour l'existence d'une Belgique où ils 
ont somme toute un rôle maintenant 
prédominant. D'autant plus qu'une 
vieille barrière religieuse de trois siè­
cles et demi les sépare profondément 
des protestants des Pays-Bas, malgré 
l'identité de la langue. 

Les Wallons, de leur côté, ont défini­
tivement perdu la suprématie complè­
te ou relative qu'ils exerçaient sur ce 
pays de neuf ou dix millions d'habi­
tants. Mais, deux fois moins nombreux 
que les Flamands (en tant que purs 
Wallons), ou en tout cas nettement 
minoritaires dans le pays, ils ont dans 
la Constitution des garanties politi­
ques importantes: à l'unité près, le 
gouvernement fédéral doit obligatoire­
ment se composer pour moitié de mi­
nistres wallons. Et ce gouvernement 
«fédéral» malgré les réformes consti­
tutionnelles en cours, contrôle encore 
environ les deux tiers des budgets des 
gouvernements ( beaucoup plus centra­
lisé que le Canada). 

Ajoutons à cela que la vitrine du 
pays, Bruxelles, est résolument fran­
çaise. «Est-ce que, dans la situation 
belge actuelle nous n'avons pas plus 
d'existence et plus de pouvoir que si 
nous étions un petit pays indépendant, 
ou alors un vague département fran­
çais, au nord du Nord-Pas-de-Calais», 
dit le politologue Xavier Mabille. Pour 
l'instant, les Wallons ont intérêt à 
l'existence de la Belgique, et le mouve­
ment des «rattachistes» (à la France) 
ne compte que 1000 adhérents et ne se 
présente même pas aux élections. 

Péréquation problématique 
En réalité, le problème est en train 

de devenir économique et budgétaire 
— et tout aussi crucial. Au Canada, le 
Québec, moins riche que l'Ontario, 
l'est davantage que les Maritimes. Les 
formules de péréquation ne se jouent 
pas d'abord entre francophones et an­
glophones. 

En Belgique, trois des quatre provin­
ces wallones accusent un retard écono­
mique considérable sur la Flandre: un 
indice de pouvoir d'achat de 85 contre 
une moyenne de 101 en Belgique, 120 
à Anvers et près de 150 à Bruxelles. 

Le premier ministre de Belgique 
se doit d'être bilingue. Or, seuls 

des Flamands sont bilingues. 
Donc le premier ministre de 

Belgique est, plus souvent 
qu'autrement, flamand. 

Notamment le premier ministre 
sortant, ci-contre, Wilfried 

Martens. 
Photothèque La Presse. Reuter 14 10 86 

L'industrie et la population ont vieilli. 
S'il est question de péréquation, c'est 
obligatoirement la riche Flandre qui 
doit payer pour la Wallonie appauvrie. 

Or, à chaque étape cruciale, c'est jus­
tement la Flandre qui refuse désormais 
de payer. Depuis 1978, tous les partis 
nationaux belges ont éclaté pour for­
mer des ailes «communautaires» qui 
n'ont plus de liens entre elles. Il y a les 
partis flamands et les partis wallons, et 
leurs ministres respectifs. Déjà, au mi­
lieu des années 70, les ministres fla­
mands avaient provoqué des crises 
gouvernementales en refusant de sub­
ventionner la sidérurgie wallone. 

Les élections du mois de novembre 
avaient une origine similaire: une par­
tie des ministres flamands opposaient 
leur veto à un contrat d'armement 
avec l 'Arabie Saoudite. Les usines 
étaient en Wallonie. 

Aujourd'hui, un trè? gros danger se 
profile à l'horizon : le financement de 
la Sécurité sociale, qui englobe aussi 
bien la santé que les retraites et le chô­
mage. Même en proportion de la popu­
lation, la dynamique Flandre y verse 
beaucoup plus qu'elle n'en retire, jus­
qu'à maintenant c'était un sujet tabou. 
Seuls les extrémistes du Vlaams Blok 
réclamaient ouvertement de faire des 
«caisses séparées». 

«Pour l'instant, dit Guy Duplat, au­
cun grand parti flamand n'a repris cet­
te revendication a son compte.» 

«Pas ouvertement, ajoute Xavier 
Mabille, beaucoup moins optimiste, 
mais les idées du Blok font leur che­
min, et des personnalités secondaires 
des «grands partis» flamands com­
mencent à soulever le problème. Si 
cette question de la Sécurité sociale al­
lait à son terme, alors la Belgique n'au­
rait plus de raison d'être.» 

Les responsables du Vlaams Blok, 
qui d'ailleurs siègent au Parlement eu­
ropéen avec les amis de Jean Marie Le 
Pen, seraient plutôt d'accord avec ce 
raisonnement: «Nous sommes favora­
bles à ce que chaque peuple gère sépa­
rément sa sécurité sociale, dit le porte-
parole du VB, Robert Raes. Mais da­
vantage: nous croyons qu'il est temps 
de mettre fin à l'existence de cet État 
purement artificiel créé pour de mau­
vaises raisons au 19e siècle.» 

m-
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V 

Le succès de l'extrême-droite flamande aggrave le blocage politique 
L O U I S - B E R N A R D R O B I T A I L L E 
collaboration spéciale 

la Presse à BRUXELLES 

L a poussée de l'extrème-droite flamande (in­
dépendantiste) aux élections du 24 novem­

bre dernier ne signifie pas la fin de la Belgique, 
ni mérne un point de non-retour. Le Vlaams 
Blok, s'il a obtenu l'étonnant score de 26 p. cent 
dans ïà ville d'Anvers, ne dépasse pas les 12 p. 
cent pour l'ensemble de la Flandre. 11 avait deux 
députés, il en a muintenant 12 (sur 212); c'est 
spectaculaire pour un pays où le vote est très sta­
ble. Mais ce n'est pas l'éclatement du pays. 

té c 

Ce oui se profile à l'horizon de la Belgique, 
c'est plutôt, à court terme, une aggravation du 
blocage politique. Et, à long terme, la montée de 
nouvelles tensions sociales et «inter-coramunau-
taires» face à cette paralysie de l'État. 

À l'heure actuelle, le roi Beaudoin a chargé un 
certain leader libéral du nom de Verhofstadt du 
rôle de «formateur» (du gouvernement). Or son 

parti ( libéral flamand ) ne compte que 26 députés 
a la Chambre. À peine plus du dixième des dépu­
tés. Ce n'est pas exceptionnel : le plus gros groupe 
parlementaire, celui des sociaux chrétiens fla­
mands ( C V P ) ne dépasse pas les 39 députés. 

Encouragé par la proportionnelle, l'émiette-
ment des partis en Belgique a déjà provoqué bien 
des crises. Déjà en 1987, le pays avait passé 147 
jours sans gouvernement, faute d'entente sur une 
majorité au Parlement. 

Depuis le 24 novembre, c'est la même situa­
tion, mais en pire. Par l'effet du vote de protesta­
tion qui s'est porté sur le Vlaams Blok, sur les 
écologistes en Wallonnie, ou sur le parti d'un 
hurluberlu du nom de Van Rossem (en prison au 
moment des élections, trois députés tout de 
même), les grands partis traditionnels ont tous 
perdu des sièges (sauf celui du «formateur»). Il y 
a maintenant 13 partis pour 212 sièges, et la ma­
jorité est de plus en plus difficile à trouver. 

Pour arriver à une courte majorité de 109 siè­
ges, le chef libéral doit mettre d'accord trois au­
tres partis: les libéraux wallons, les socialistes 

wallons et les socialistes flamands. Ils ont en 
commun d'être «laïcs», mais tout le reste les sé­
pare. D'un côté des tenants de la vieille social-
démocratie, de l'autre des ultra-libéraux. Sans 
compter les contentieux linguistiques. Un tel ma­
riage «entre l'eau et le feu» — dixit Le Soir— ne 
garantit même pas l'efficacité. Car elle ne donne 
pas au Parlement la majorité qualifiée permet­
tant la poursuite de la réforme constitutionnelle 
(fédéralisation progressive). 

Le chef libéral dispose d'une autre solution, en­
core plus compliquée: rajouter à ce quatuor in­
certain les deux partis sociaux chrétiens. À sup­
poser qu'on mette les six partis d'accord, ils rejet­
teraient dans une même opposition toutes les 
petites formations protestataires, ce qui pourrait 
élargir encore leur audience. 

L'habitude des crises 
Comme les Belges ont une vieille habitude de 

ces crises, le premier ministre sortant Wilfred 
Martens est allé comme si de rien n'était repré­
senter son pays au sommet de Maastricht. Et per-

Dehors les Wallons! Une manif des ieunes militants flamands à Bruxelles en 1967. 
Photothèque U Presse 

sonne ne doute que son gouvernement continue 
d'expédier les affaires courantes pendant de lon­
gues semaines encore. Rien de bien tragique: 
mais ça ne contribue pas au rétablissement de la 
confiance dans l'opinion. 

D'autant plus que l'immobilisme à Bruxelles 
risque d'exacerber le nationalisme flamand. Ce 
sont les Flamands qui pour l'essentiel réclament 
une rapide «fédération» des budgets, et se plai­
gnent de la lenteur des réformes. Non seulement 
les grands partis flamands traditionnels, mais 
même les nationalistes modérés de la Volksunie 
(de 16 à 10 députés) se sont sentis désavoués au 
profit de l'extrème-droite. 

Le risque, maintenant, ce n'est pas tant de voir 
les indépendantistes «durs» gagner du terrain, 
mais que les grands partis se radicalisent pour 
suivre l'électorat. Au moment même où un systè­
me politique usé se trouve de moins en moins 
capable de mener à bien les réformes. 

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES EN BELGIQUE 
La nouvelle Chambre 
des représentants 
(répartition des sièges à partir 
des résultats officiels complets) 

Écologistes 
francophones 10(4-7) 

flamands! (+1) 

Sociaux chrétiens 
flamands francophones 

Libéraux 

& 
in •— 
en 

l 
flamands 

28 
francophones 

•35 (-5) 

francophone» 

Van Roiaam (parti 'Utérin9) 3 (43) 

Front national 1 (41) 
Vlaama Blok (oxvômo droite flamande) 12 (410) — 

Front démocratlqua daa francophonas 3 (=) 
Volksunla (lodéraltstoM tamands) 10 (•€) 

< » 

• MP tntoonptye-Ptiippe Landry 
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GHALI 
Le chef de l'ONU opte pour ce la prévention 

Une entrevue exclusive avec le nouveau secrétaire général 
LOUIS VJIZNITZER 
collaboration spéciale 

LE CAIRE 

A tous égards. Boutros Boutros-Ghali (69 
ans ). qui succède à Javier Perez de Cuellar à 

la tété des Nations unies, est un homme remar­
quable. 

Égyptien certes, mais aussi peut-on dire ci­
toyen planétaire qui depuis 40 ans a fréquenté 
tous les grands de ce monde et est considéré par 
beaucoup d'entre eux comme un ami, À la rois 
Arabe et Africain il est copte (donc chrétien), et 
marié à une juive —«la femme la plus élégante 
d'Egypte»— et par conséquent en prise sur nom­
bre de sensibilités et de points de vue. Issu d'un 
pays du tiers monde — fait <ju*il assume pleine­
ment— il est par son éducation profondément 
occidental et à son aise à Paris, à Bonn, à Lon­
dres, à Washington autant qu'à Addis-Abéba. 
Petit-fils d'un Premier ministre, issu d'une famil­
le patricienne, il est de culture française et cite 
Valéry, Malraux, Renan, Taine, Gide au détour 
d'une conversation. 

luriste de formation (il fut professeur de droit 
a l'université du Caire), il exerça une influence 
décisive sur la politique étrangère du Président 
Sadate (qu'il accompagna d'abord à Jérusalem 
puis à Camp David ) puis du président Moubarak. 
Sous divers titres il a exercé les fonctions de facto 
de ministre des Affaires étrangères d'Egypte pen­
dant 14 ans et se forgea la réputation d'un hom­
me de dialogue, de compromiss, de bon sens. 

Les Israéliens en tout cas ont appris a respecter 
son intégrité et sa bonne volonté. Par ailleurs il 
connaît à fond les problèmes Nord-Sud sur les­
quels il planche depuis 20 ans et les problèmes 
africains. Enfin, du point de vue professionnel. 
Boutros-Ghalis est un pur produit de la tradition 
diplomatique française, réputé à la fois fin et 
imaginatif. C'est lui qui persuada Sadate de ren­
contrer Menahem Begin à Jérusalem et plus tard 
réussit à faire réinstaller le siège de la Ligue Ara­
be au Caire. 

Parfaitement trilingue (arabe, français, an­
glais) Boutros-Ghali sait charmer ses interlocu­
teurs et manier l'humour. Le nombre de livres 
qui s'entassent dans son appartement, rue El Nil 
au Caire, ses lunettes d'écaillé, le goût qu'il mani­
feste pour les idées générales révèlent l'intellec­
tuel. «La diplomatie, explique-t-il, est l'art d'ac­
commoder les réalités». 

Intelligence percutante, homme civilisé, esprit 
ouvert et curieux. Boutros-Ghali parait décidem-
ment bien outillé pour prendre la relève au 38 e 

étage du Palais de Verre, le I e r janvier 1992. 

Le nouvel ordre mondial 
Pour Boutros-Ghali qui a conscience de pren­

dre le commandement de l 'ONU à un moment 
où sa crédibilité est renforcée et où elle joue un 
rôle de plus en plus grand dans les affaires inter­

fassent l'objet de débats a l 'ONU et que ces pays 
participent à leur conception ». dit-il. 

Certains craignent que l ' O N U n'apparaisse-
comme un instrument de la politique occiden­
tale, de la politique des États-Unis. Boutros-Ghali 
n'est pas de ceux-là. «Dans la guerre du Golfe, 
dans la libération du Koweït, le tiers monde <g£§ 
joué son rôle aux côtés des puissances occident, 
les. Le corps expéditionnaire égyptien était 1 
deuxième, en importance, après celui des État 
Unis. L'Amérique aurait pu agir unilatéralement: 
Elle ne l'a pas fait. Pour moi. c'est ça la démocra­
tie», affirme-t-il. 

\* 

Le nouveau secrétaire général de l'ONU, Boutros-Ghali: pour une approche diplomatique axée 
sur la prévention des conflits. 

nationales, le Nouvel Ordre mondial résulte 1 ) 
de la fin de la guerre froide; 2 ) de la volonté des 
super-puissances de collaborer; 3 ) de leur volon­
té de collaborer pour l'instant dans le cadre des 
Nations unies. «Aux autres membres de l 'ONU 
de les encourager dans cette bonne voie, de les 
maintenir sur le droit chemin, par des idées, des 
initiatives, des contributions hardies et généreu­
ses», explique-t-il. 

Certes, le danger existe que la grande réconci­
liation Est-Ouest ne se fasse aux dépens du Sud et 
que le tiers monde ne soit marginalisé dans ce 
Nouvel Ordre mondial. Le rôle de Boutros-Ghali, 
tel qu'il le conçoit, sera d'essayer d'empêcher que 
le rideau de fer, qui sépare plus l'Est de l'Ouest, 
ne tombe entre le Nord et le Sud. 

«Ma présence à la tète de l 'ONU aura une va­
leur symbolique», dit-il. Mais il estime que les 
pays du tiers monde devront apporter leur pro­
pre contribution en s'intéressant davantage aux 
affaires internationales dans le mesure où juste­
ment elles se déroulent dans le cadre de l 'ONU. 
Et l 'ONU devra sensibiliser davantage les pays 
industrialisés au sort des pays en voie de dévelop­
pement. Certains pays, le Canada, la Suède, la 
France, l'Italie notamment sont d'ailleurs atten­
tifs à ce qui se passe dans le Sud et désirent jeter 
des ponts t.itre les nantis et les déshérités de la 
planète. 

Le spécialiste de l'avenir 
Boutros-Ghali a une ambition en devenant se­

crétaire-général de l 'ONU : «Être le spécialiste dé 
l'avenir. » Il explique que de nouveaux problèmes 
se posent à l ' O N U et se poseront à elle: dans le 
domaine des droits de l'homme, de l'environne­
ment, de la drogue, des épidémies, des flux mi­
gratoires. «Je voudrais préparer l 'ONU à affron­
ter ces problèmes, à bien prendre le virage du 
X X I e siècle. » 

Boutros-Ghali entend mener une diplomatie 
préventive, tenter de désamorcer les conflits 
avant qu'ils n'éclatent. «Dans certains cas, dit-il, 
la communauté internationale n'aurait qu'à dé­
penser un ou deux millions de dollars avant tan­
dis qu'après, il lui en coûterait dix et même par­
fois cent fois plus cher. Je tâcherai d'envoyer aux 
points chauds des équipes de diplomates et d'ex­
perts pour tenter de prévenir la transformation 
d'un problème en conflit armé.» 

Boutros-Ghali pense qu'il faudra établir des rè­
gles nouvelles (comme celle que l 'ONU vient de 
voter et qui lui permet pratiquement de forcer un 
pays membre à accepter une aide humanitaire) 
pour que puisse être bâti un ordre mondial nou­
veau. 

Mais ces règles, selon lui, devront être conçues 
de manière démocratique et universelle pour 
pouvoir être appliquées indifféremment à tous 
les États-membres et pas de façon sélective. Qu'il 
s'agisse de la drogue, de l'environnement, de la 
protection des minorités. «Pour que les pays se 
soumettent à ces règles nouvelles, il faut qu'elles 

Réformes administratives 
Des pressions condidérables vont s'exercer Sir 

Boutros-Ghali pour qu'il entreprenne des réfO£^j 
mes administratives destinées à rendre le S e c r e t 
tariat moins coûteux et plus performant. fySP** 
point que les États-Unis avaient espéré nommerv r 

la tète de l 'ONU un gestionnaire musclé plufôf 
qu'un diplomate, il est question par exemple de 
nommer quatre sous-directeurs chargés des q u e s ­
tions humanitaires, politiques, administratives* 
économiques permettant au Secrétaire Général 
de déléguer une partie de ses pouvoirs. f , 

Boutros-Ghali est discret à ce sujet. Il n'a pas 
d'idées préconçues. 11 se donne trois à quatre 
mois pour étudier la question, sur place. Il estimé 
qu'à l ' O N U . le rapport coût-efficacité doit être 
pris en connsidéràtion, mais que ce n'est pas fe 
seul critère auquel il faille s'attacher. 

«Bien sûr, dit-il, il existe un problème de per­
ception, un problème psychologique: l ' O N U ic 
donné l'impression d'être dispendieuse. Je crors";£ 
que dans une certaine mesure, le double-empteri »è 
peut être réduit, que le nombre des fonctionnai­
res peut être diminué, que des économies pe« w s r ' 
vent être faites. Il y a du bois mort et on le coupe­
ra. Si, pour améliorer l'image de marque de 
l ' O N U , on doit réduire les dépenses de quelques 
millions de dollars, on le fera. En un deuxième 
temps on procédera aux réformes structurelles 
afin notamment de mieux coordonner le travail 
des agences spécialisées dont la coopération effi» . 
cace n'a pas toujours été la règle.» 

Mais pour l'instant, il ne dévoile pas ses batte­
ries. Il veut prendre connaissance des problèmes 
sans hâte mais aussi sans parti-pris laxiste. «Le 
fait que j'arrive du froid, que je débarque comme 
un Martien, me permettra de prendre des mesu­
res novatrices et de bousculer certaines habitudes' 
dans le domaine de la gestion. Cela dit, je reste 
conscient du fait que l 'ONU est une organisation 
politique et pas une entreprise privée.» 

Boutros-Ghali ne veut pas parler des dossiers 
chauds: Yougoslavie, Chypre, Cambodge. Sahara^ 
occidental. «C'est encore Perez de Cuellar qui 
s'en occupe et je ne veux pas lui compliquer la 
tâche.» On en reparlera, dit-il, après le 1 e r jaç%-
vier, lorsqu'il sera installé au 38 e étage du PalaeiSj 
de Verre. 

DEUX DOSSIERS EXPLOSIFS À L'AUBE DU MANDAT DE BOUTROS-GHALI 

Le Conseil de sécurité : 
la boîte de Pandore 
LOUIS WIZNITZER 
collaboration spéciale 

LE CAIRE 

es voix s'élèvent pour exiger que 
la composition permanente du 

Conseil de Sécurité de l 'ONU soit mo­
difiée parce qu'elle ne reflète plus la 
réalité du pouvoir dans le monde. 

Le lapon, deuxième puissance éco­
nomique, ne fait pas mystère de son 
désir de devenir un membre perma­
nent du conseil. 11 est question aussi du 
Brésil, de l'Inde, du Nigeria. On évo­
que la possibilité d'un système rotatif 
pour que l'Europe soit représentée au 
Conseil: ce serait en alternance l'Alle­
magne, le Royaume Uni, la France qui 
occuperaient ce siege et non plus, la 
France et le Royaume-Uni, ne repré­
sentant chacun que lui-même. De tou­
te façon, certains pensent que la com­
position adtucllc sera rémise en ques­
tion à propos de l'attribution du siège 
permanent de l 'URSS: qui en hérite­
ra? N'y aura-t-il pas à cette occasion 
une redistribution des cartes? 

Boutros-Ghali ne pense pas. 11 rap­
pelle d'abord que ce n'est pas au Secré­
taire Général qu'il appartient de modi­
fier la Charte de l 'ONU. Il craint par 
ailleurs qu'en cherchant à bricoler cet­
te dernière, on n'ouvre une boîte de 
Pandore et qu'à tout prendre, mieux 
vaut laisser les choses en l'état. 

Il souligne le fait que les cinq pays 
qui disposent aujourd'hui du droit de 
veto sont non seulement les cinq puis-
sauces nucléaires, mais aussi les cinq 
pays qui ont vocation a une politique 
étrangère planétaire. Le lapon et l'Al­
lemagne sont des géants économiques, 
mais n'ont jamais manifesté jusqu'ici 
un grand intérêt pour ce qui se passe 
en dehors de leur région. Boutros-Gha­
li ne dit pas qu'un jour les choses ne 
changeront pas. «Rien n'est éternel 
ici-bas.» Mais il est persuadé que ces 
changements n'interviendront pas 
dans un avenir immédiat. D'ailleurs 
les membres dont le siège serait mena­
cé pourront se défendre en usant de 
leur veto», dit-il. Enfin il pense que le 
siege de l'cx-URSS ira sans problème a 
lu Russie «qui reste une grande puis­
sance». 

Le lapon et l'Allemagne ont ete mi­
ses a contribution, financièrement, 
dans In guerre du Golfe. On les presse 
de jouer un plus grand role sur le plan 
international. Les Japonais invoquent 
la formule américaine: «Pas d'impôt 

4 sans représentation.» 

ils ajoutent: «Si on souhaite que 
nous appliquions les décisions de 
l 'ONU nous devrions prendre part à 
leur conception.» Plus discrètement, 
les Allemands abondent dans le même 
sens. Mais Boutros-Ghali estime que le 
Japon peut faire entendre sa voix et 
user de son influence dans le cadre du 
G-7. L'Allemagne dans le cadre du G-7 
et de la Communauté européenne. 11 
est normal selon lui que ces deux pays 
jouent un rôle important dans l'éta­
blissement du Nouvel Ordre mondial 
mais il n'est pas essentiel, dans ce con­
texte, qu'ils disposent du droit de veto 
à rONU. 

Le Palais de Verre: au 38e étage. 
Boutros-Ghali amorce sous peu 

son mandat comme secrétaire gé­
néral, succédant à Perez de Cuel­

lar. 
Photothèquo La Pressé 

La clé, au Moyen-Orient : 
«Avoir noué le dialogue» 

LOUIS WIZNITZER 
collaboration spéciale 

LE CAIRE 
T-r 

outros-Ghali sait que l 'ONU ne 
joue pas un rôle important dans 

le processus du règlement de la crise 
au Moyen-Orient. Mais il est philoso­
phe. « L ' O N U ne doit pas chercher à 
monopoliser le règlement des conflits. 
Le voyage du président Sadate à Jéru­
salem, plus tard la négociation d e . 
Camp David se sont déroulés en de­
hors de l 'ONU. Quand des organisa­
tions régionales ou simplement un 
groupe de pays s'efforcent de régler 
leurs conflits, c'est tant mieux. Il ne 
faut pas trop charger la barque de 
l 'ONU. Elle ne peut pas régler 50 pro-^ 
blêmes à la fois, dit-il. 11 estime d'aîVv 
leurs que de toute façon, l 'ONU setîfo 
mise à contribution tôt ou tard. Elle , 
devra être présente lors de la conférera , 
ce multinationale prévue à Moscou ^v 'aàc 
début de 1992. On lui demandera des 
observateurs, des casques bleus, des ë£\.J. 1 

pens. , , ^ O T - V ^ . 

A propos du processus de Madrid» 
qui piétine actuellement, le nouveau*1 

secrétaire général est optimiste. « J e ^ ! 
crois à la dynamique du processus è 
condition qu'il y ait volonté des deux 
côtés de continuer. Le fossé qui sépa­
rait les positions israéliennes et égyp­
tiennes avant Camp David était aussi 
profond que celui qui sépare aujour­
d'hui les Israéliens et la partie arabe. Il 
y aura des arrets, des ruptures, mais on 
progressera. L'important c'est d'avoir 
noue le dialogue». 

Boutros-Ghali regrette que pour 
l'instant l'Europe ne participe au pro­
cessus de Madrid qu'en spectatrice 
« L'Europe a, au Moyen-Orient, des in­
térêts vitaux. Sa sécurité est liée à celle 
du Moyen-Orient. Je dis depuis des an­
nées aux dirigeants d'Europe occiden­
tale qu'ils devraient s'efforcer de jouer 
un rôle plus important dans le règle­
ment de la crise israélo-arabe. La Fran­
ce et le Royaume-Uni ont été présents 
dans la region depuis un siècle. Il y a 
des liens affectifs. Il y a aussi des res­
ponsabilités. Le nazisme a conduit des 
milliers de juifs à s'installer en Palestt- ** 
ne. Leur arrivée a fini par provoque* 
une crise qui dure depuis 40 ans. Tou 
cela est lie.» 

Mais il ne désespère pas de voir V 
rope jouer un plus grand rôle dans une 
phase ultérieure du processus — qur«»" 
n'en est qu'a ses debuts. A l 'ONU il a 
l'intention de continuer a parler dans 
ce sens. 
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ueduc « québécois » 
ur une petite 

vnle du Pérou 
J E A N - P I E R R E B O N H O M M E 

H Dés Québécois viennent de cé­
lébrer avec des Péruviens, dans la 
plus grande joie, l'inauguration 
d'un système d'aqueduc qui four­
nit de l'eau potable à 10 000 ci­
toyens de la petite ville de Ricar-
do l'aima a quelque 50 kilomètres 
de Lima. 

lusqu'a maintenant , les ci­
toyens de la petite ville ensoleil­
lée allaient péniblement chercher 
de l'eau avec des seaux. Tous les 
citoyens du village. — des des­
cendants des Incas — ont mainte­
nant l'eau potable à domicile. 

Andrç Franche 

II s'̂ g^t là d'une aventure com­
munautaire considerable et fort 
particulière qui a été animée avec 
l'appui persistant des Québécois. 
Elle!a nécessité l'octroi de fonds 
dç l'ordre de 000 000$ mais elle 
;i surtout engage, maigre la resis­
tance du Sendero Luminoso et les 
complications des pouvoirs, la 

participation de tous les citoyens 
de la ville. 

L'un des principaux anima* 
teurs de cette aventure engagée il 
> Q neuf ans, est le Québécois An­
dre Franche, directeur de la Fon­
dation Père-Eusèbe-Menard. Cet­
te fondation, présidée par M. Pa­
trice Di S t a s i o a son s i ege â 
Montreal; elle est le nerf de la 
guerre des activités des Mission­
naires des Saints-Apôtres, une 
communauté de prêtres fondée 
par feu le Père Eusèbe Ménard. 

Ces missionnaires ont une rési­
dence a Ricardo Palma et à Chosi-
ca, tout près. Ils ont fondé là, no­
tamment , un centre d'accueil 
pour les enfants délaissés et bles­
ses . 

L'aventure de l'aqueduc a com­
mence en 1983. À ce moment-là, 
des citoyens, à l'initiative notam­
ment de Zenon Fernandez, et par 
la suite avec l'appui d'un curé, 
l'Allemand Carlos Spanke. ont 
réclamé de l'aide pour construire 
un système d'aqueduc. Ils ont for­
mé un c o m i t é , le Comité Pro 
Obras. 

Durant toutes ces années, l'en­
gagement financier et adminis­
tratif de la Fondation a réussi à 
faire fondre les querelles de pou­
voir et à résister à certaines me­
naces des groupes révolutionnai­
res. 

La Fondation a aussi réussi à 
intéresser l'Agence canadienne 
de développement international 
(ACDI), et le Club deux-tiers. Le 
financement, en définitive, a été 
assuré pour le tiers par la Fonda­
tion québécoise et pour le reste 
par l'ACDI et le Club Deux-Tiers, 
représenté par Mme iudith Berge­
ron. 

Les choses n'ont pas été faciles. 
11 faut signaler, note Andre Fran­
che, que trois prêtres et deux reli­
gieuses missionnaires ont été tués 
ces derniers mois par les dissi­
d e n t s . Ces r é v o l u t i o n n a i r e s 

Un comité, qu'on voit ici, 
a été formé pour veiller au bon 

fonctionnement du réseau. 

Avant la construction de 
l'aqueduc, on allait chercher 
l'eau à bonne distance avec des 
seaux, a une source plutôt 
imprévisible. 

voient d'un mauvais oeil les ini­
tiatives progressistes. Par ailleurs, 
depuis vingt ans, le niveau de vie 
des Péruviens ne cesse de décroî­
tre. 

L'ouvrage est un reseau d'aque­
duc creusé dans le roc sur 14 kilo­
mètres par les citoyens eux-mê­
mes et alimente par un puits creu­
se à une profondeur de 45 metres. 
Il a fallu aménager, dans le roc 
des montagnes vo is ines , deux 
grands réservoirs de 350 mètres 
cube chacun qui apportent l'eau 
par gravité. 

Pour réaliser l'ouvrage, les ci­
toyens ont créé un organisme in­
dépendant de la municipalité . 
«l'Association de Usuarios del 
Servicio de Agua Potable Euse-
bio-Menard de Ricardo-Palma». 
L'Association est elle-même sur­
veillée par un comité «de vigi­
lance» qui agit comme soutien. 
La municipalité, elle, précise An­
dre Franche, n'est qu'indirecte­
ment impliquée «pour ne pas que 
le s y s t è m e se perde d a n s les 
méandres de la petite bureaucra­
tie». Dans sa phase terminale, le 
projet ete directement coordonne 
pour le compte de la Fondation, 
par un autre Québécois, Daniel 
Thibault, un agent de développe­
ment. 

La mairesse. la Sra Consuelo 
Artera de Oceda, était là pour 
l'inauguration, aux côtés de l'am­
bassadeur du Canada, M: James 
Leach, de Mme Mercedes Torres, 
ingénieur du chantier, et des re­
présentants de tous les corps 
constitués. 

Aujourd'hui, tous les citoyens 
ont de l'eau potable. La seule con­
dition posée par l'Association des 
usagers: chacun doit planter un 
arbre devant sa porte. Ce qui est 
fait. 

LA CAMPAGNE 
RÉUSSIR ENSLMBLE. 

LMVXRSTTE DE MONTREAL 
ÉCOLE POLYTECHNIQUE 
ECOLL DES HAUTES ETUDES 
COMMERCIALES 

RÉUSSIR ENSEMBLE 

M. Michael L.Turcotte, premier vice-président. 
•Québec, de la Banque Royale du Canada, remettait 
g e m m e n t à M. J.V, Raymond Cyr, président du 
conse i l et chef de la direction de BCE i n c . 
le premier versement de la contribution de 
1 000 000 S de la Banque Royale à la campagne 
RÉUSSIR ENSEMBLE. 
jCeitte campagne de souscript ion conjo inte 
peiTUniversité de Montréal, de l 'École Poly­
technique et de l 'Éco le des Hautes Études 
toîmmerciales sera la seule menée par les trois 
établissements au cours des années 90. Afin de 
«/acquitter adéquatement des missions d'enseigne-
rneruvet de recherche que la société leur confie, 
1'LJhiversité de Montréal et les écoles affiliées 
souhaitent combler des besoins prioritaires de 
l'ordre de 75 000 0 0 0 $ . 

Bureau de la campagne 
• 1 rue Jean-Brillant, bureau 480 
Montreal (Quebec) H3T 1P1 
Tél.: (514) 343-5688 

La Banque Royale investit 1 000 000 $ 
dans la campagne RÉUSSIR ENSEMBLE 

0e gauche à droite : MM. Roland Doré, président du conseil de l'École Polytechnique ; Gilles G. Cloutier, 
recteur de l'Université de Montréal; J.V. Raymond Cyr, coprésident du comité des dons exemplaires de 
la campagne RÉUSSIR ENSEMBLE; Michael L Turcotte, premier vice-président, Québec, de la Banque 
Royale du Canada ; Jean Guertin, directeur de l'École des Hautes Études Commerciales. 

DATES ET HEURES DE TOMBÉE POUR 

LA SEMAINE DE NOËL 
DU 23 AU 31 DÉCEMBRE 1981 

Veuillez prendre note que La Presse ne sera pas 
publiée le mercredi 25 décembre (Noël) 

et le jeudi 26 décembre 

Edition du vendredi 27 décembre 1991 
Reservation d'espace: le vendredi 20 décembre 1991 à 17 h 30 
Annonces avec épreuves: le jeudi 19 décembre 1991 à 17 h 30 
Annonces sans épreuves: le vendredi 20 décembre 1991 â 17 h 30 
Corrections finales: le lundi 23 décembre 1991 à 12 h 

Edition du samedi 28 décembre 1991 
Reservation d'espace: le lundi 23 décembre 1991 à 17 h 30 
Annonces avec épreuves: le vendredi 20 décembre 1991 à 17 h 30 
Annonces sans épreuves: le vendredi 27 décembre 1991 à 12 h 
Corrections finales: le vendredi 27 décembre 1991 à 12 h 

Édition du samedi 28 décembre 1991 
Section Arts et Lettres et section Restaurants et Cinémas 
Réservation d'espace: le lundi 23 décembre 1991 à 13 h 
Annonces avec épreuves: le vendredi 20 décembre 1991 à 17 h 30 
Annonces sans épreuves: le vendredi 27 décembre 1991 à 12 h 
Corrections finales: le vendredi 27 décembre 1991 à 12 h 

Édition du samedi 28 décembre 1991 
Section Vacances/Voyage (préimprimée) 

Réservation d'espace: le lundi 23 décembre 1991 à 12 h 
Annonces avec épreuves: le vendredi 20 décembre 1991 à 17 h 30 
Annonces sans épreuves: le lundi 23 décembre 1991 à 12 h 
Corrections finales: le lundi 23 décembre 1991 à 1*2 h 

Édition du samedi 28 décembre 1991 ' 
Section Carrières et professions (préimprimée) 

Réservation d'espace: le lundi 23 décembre 1991 à 12 h 
Annonces avec épreuves: le vendredi 20 décembre 1991 à 12 h 
Annonces sans épreuves: le lundi 23 décembre 1991 à 12 h 
Corrections finales: le lundi 23 décembre 1991 à 12 h 

Édition du samedi 28 décembre 1991 
Section Habitat 

Réservation d espace: • le vendredi 20 décembre 1991 à 12 h 
Annonces avec épreuves: le jeudi 19 décembre 1991 à 17 h 30 
Annonces sans épreuves: le lundi 23 décembre 1991 à 12 h 
Corrections finales: le lundi 23 décembre 1991 à 12 h 

Édition du dimanche 29 décembre 1991 
Reservation d'espace: le mardi 24 décembre 1991 à 13 h 
Annonces avec épreuves: le vendredi 20 décembre 1991 à 17 h 30 
Annonces sans épreuves: le vendredi 27 décembre 1991 a 12 h 
Corrections finales: le vendredi 27 décembre 1991 à 12 h 

N.B. Les cahiers Alimentation et Design ne paraîtront 
pas durant cette période. 

MAISONS D'ENSEIGNEMENT 

L E S L A N G U E S : U N E A F F A I R E R E N T A B L E 

anglais parlé 
anglais écrit 

I ta l ien 

portugais* 
allemand* 

espagnol 
civilisation espagnole* 

français parlé 
français écrit 

Japonais* 

chinois* 

nouveau CLUB DE COXVERSATIO.V• nouveau 

Session de 7 stmslnes Session de 3 Session de 4 BSSSStoSS 

(25 heures/semaine*) 
début de session le 13 janvier 

L ' I N F O R M A T I Q U E A LA P O R T É E D E T O U S 

Session de 3 semaines Session de 7 semaine» 

les vrais débutants* 
Dactylo sur ordinateur 

Connaître l'EBM-PC* 
(Window* 3.01 

IBM DOS dBase IV+* 
Wordperfect 3.1 (et avancé ) 

Lotus 123 (et avancé i 
Comptabilité informatisée* 

Groupe maximum de 10 personnes 

Pour l'anglais, le français et l'espagnol: inscription les 
16, 17 et 18 décembre et les 3 , 6, 7, 8, 9 et 10 janvier 

entre I2h et 14h et entre 16h et 18h 
Pour tous les autres programmes: inscription dés maintenant. 

Y. M. C. A. Centre-tUte 
1450.Stanley (métro Peel) 
S40-8303 postes 712 et 732 

Y. M. C. A. Hoclielaga-MaLsonneuve 
4657. rue Hochelagu (métro VUiu) 

255-4031 
* Cm* court ne sonl pas oflcrtM â la suaruruilr tkxhrùjga Maiaanneum. • 
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BIJOUTERIE 
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BRACELET 10K POUR HOMMES Prix cour. 740$ PRIX_RÉDUlT448$ 

BRACELET 10K POUR HOMMES Prix cour. 400$ PRIX RÉDUIT 249$ 
TRÈS GRAND CHOIX DE BRACELETS 

POUR HOMMES DE 307 $ à 2 529$ 

-25% 
Q U A L I T E E T PRIX . . . S I B A S ! 

3 0 % d e r é d u c t i o n sur 
BOUCLES D'OREILLES ET PENDENTIFS Â DIAMANTS 

T R È S G R A N D C H O I X D E 
B I J O U X A D I A M A N T S 

BOUCLES D'OREILLES 
OR 14K 

Poids 
total 
0.07 
0.11 
0.15 
0.18 
0.26 
0.35 
0.37 
0.50 
0.55 
0.68 

Valour 
réelle 

215» 
303» 
383» 
443» 
633* 
786» 
822» 

1748» 
2343» 
3172» 

PRIX 
Le Roy 

150» 
212» 
268» 
310» 
443» 
550* 
575» 

1223 e  

1640» 
2220» 

PENDENTIFS 
OR 14K 

Poids 
total 
0.04 
0.10 
0,24 
0.31 
0.34 
0.46 

Valeur 
réelle 

103» 
183» 
847» 
522* 
976» 
862* 

CHAiNE OR 10K 16 
CHAÎNE OR 10K 18" 

PRIX 
LeRoy 

72» 
128 s 

592* 
365* 
683» 
603» 

27» 
33» 

NOUVELLES CHAINES EN OR 10K. Longueurs 
de 16 à 24 po. De 37 s à 266*, - 2 5 % 
Très grand choix de chaînes en or 10K, 14K et 18K. Longueurs de 12 à 32 po.  

H I i 17 80S, - 1 3 % T.P.S. incluse  

PERLES CULTIVÉES 
TOUJOURS LES MEILLEURS PRIX! 

ri 

3 9 

0 

%\ m* à 

9 0 

4,5-5 MM FERMOIR 14K 
Collier 16" 179* 
Collier 18" 199* 
Bracelet 7" 89* 
Boucles d'oreilles 24* 

5,5-5 MM FERMOIR 14K 
Collier 16" 279* 
Collier 18" 319* 
Bracelet 7" 129* 
Boucles d'oreilles 31* 

6,5-7 MM FERMOIR 14K 
Collier 16" 79* 
Boucles d'oreilles 14* 

PERLES EAU DOUCE 14K 
Collier 16" 449* 
Boucles d'oreilles 53* 

En magasin: COLLIER DE PERLES de 29s à 3600s  

BOUCLES D'OREILLES de 14* à 2052s 

A—15 diamants 3 832 $ 
B—39 diamants 1 531 $ 
C—4 diamants 404 $ 

Très grand choix de bagues, à diamants 

JONCS ANNIVERSAIRE 
Plan mise de côté 
Beaucoup d'autres 
modèles de joncs a 

diamants en magasin 

T m f é J 10K 

Disponible 4imi " * X / 
en14K. 18K 

24 
r DIAMANTS : • 

10 D I A M A N T S SPÉCIAL 
Prix courant 395* 
RABAIS 146* 

Prix courant 750* 

: RABAIS 2 5 1 * 

2 5 9 * SPECIAL 4 9 9 * 

11 

MOVADO lQCITIZEN ( B U L O V A ) efô.ÊV^ 

P iageT 
i 

CONCORD 

C L A S S A L E 

(1) 
Baume & M e r c i e r OtMVf 

1830 

D C 
RAYMOND WEIL 

GENEVE 

MONT 
BLANC 

O 
RAYMOND WEIL 

O E N C V E 

Figurines ARMANI, ROYAL DOULTON 
Figurines AUSTIN 
Fleurs en porcelaine CAPODIMONTE 
CRISTAL PINWHEEL taillé 

7139, rue 
St-Hubert 

'in 

y 

• B I J O U T E R I E 

le roy (corn Jean-Talon) 
Montréal 
277-3127 

— 4 0 % 
— 2 0 % 
— 2 0 % 
— 2 0 % 

Briquets COLIBRI — 1 5 % 
Stylos CROSS, PARKER, 
SRERFFER — 3 0 % 

Gravure sur place de votre nom ou du logo de votre 
compagnie 
Collection complète 
de plumes Mont Blanc 

G 
BLANC 

7139, rue 
St-Hubert 
(coo Jean-Talc-.) 
Montréal 
277-3127 

TIMEX 
3 0 % d e r a b a i s 
sur la collection complète 

• B I J O U T E R I E 

le roy 
7139, rue 
St-Hubert 

(coin Jean-Talon) 

Montréal 
277-3127 

Oà 
D E R A B A I S 
SUR TOUTE NOTRE 

COLLECTION COMPLÈTE 

• B I J O U T E R I E 

kroy 
7139, rue 
St-Hubert 

(coin Jean-Taton) 
Montréal 
277-3127 

mm NOUS A V O N S 

une collection complète 

• B I J O U T E R I E 

le roy 
7139, rue 
St-Hubert 

(coin Jean-Talon) 
Montréal 
277-3127 

B U L O V A 

COLLECTION 
COMPLÈTE 

• B I J O U T E R I E 

le roy 
7139, rue 
St-Hubert 

(coin Jean-Taton) 
Montréal 
277-3127 

COLLECTION 
COMPLÈTE 

CONCORD* DE MONTRES EN OR 
© a ̂  

V 

• B I J O U T E R I E 

le roy 
7139, rue 
St-Hubert 
(com Jean-Talon) 
Montréal 
277-3127 

CITIZEN 
La montre à la garantie de 5 ans. 

3 0 À 5 0 % 
sur toute la collection 

• B I J O U T E R I E 

le roy 
7139, rue 
St-Hubert 
(corn Jean-Talon) 

Montréal 
277-3127 

RAYMOND WEIL 
G E N E V E 

COLLECTION COMPLÈTE 

• B I J O U T E R I E 

le roy 
7139, rue 
St-Hubert 

(com Jean-Talon) 
Montréal 
277-3127 

PULSAR M 
L'AFFIRMATION D'UN STYLE ^ £ 2 © 

DE ~ ~ " " " ^ 

20% de réduction sur toutes 
les montres Pulsar, T.P.S. incluse 

• BIJOUTERIE kroy 
7139, rue St-Hubert Montréal 

(con Jean-Talon) 

277-3127 

LE PLUS PETIT 
FAX-MODEM 

est maintenant 
disponible 

• B I J O U T E R I E 

le roy 
7139, rue 
St-Hubert 

(con Jean-Talon) 
Montréal 
277-3127 

CROSS' 
" " " J ë 3 0 ° / c 

• B I J O U T E R I E 

le roy 

Venez 
voir notre 

superbe collection 
7139, rue 
St-Hubert 
(com Jean-Taton) 
Montréal 
277-3127 

MOVADO 
The Museum.Watch. 

Collection complète 

• B I J O U T E R I E 

le roy 
7139, rue 
St-Hubert 
(con Jean-Taton) 
Montréal 
277-3127 

JOYEUX NOËL À TOUS NOS CLIENTS 

7139, rue St-Hubert 
* Ë 1_ • % (coin rue Jean-Talon) 

2 7 7 - 3 1 2 7 
9 h à 17 h 

Dimanche 10 h à 17 h 
Lundi 9 h à 21 h 
Mardi 9 h à 1 7 h 

BIJOUTERIE 
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Autisme et retard mental: I Pas de wrus du sida dans /a sueur 
une parenté de gènes? 
d'après PC et AP 

• Des chercheurs ont décou­
vert des indices permettant de 
croire que des gènes hérités 
prédisposant à l'autisme peu­
vent aussi être à l'origine de 
retards mentaux mineurs chez 
les non-autistiques. 

Une étude réal isée auprès 
des parents d'enfants autisti-
ques a permis de d é c o u v r i r 
qu'ils ont fréquemment de la 
difficulté à formuler les don­
nées d'une histoire simple lors­
qu'on leur en donne l'occa­
sion. 

Des études antérieures ont 
démontré que les proches des 
enfants autistiques souffrent 
en nombre plus élevé que la 
normale de retards mentaux 
légers et de problèmes sociaux 
s'apparentant aux symptômes 
de l'autisme, ce qui laisse croi­
re en une sorte de vulnérabili­
té génétique transmissible. 

Les difficultés que rencon­
traient les parents au cours de 
cette étude ne les empêchent 

pas d'être normalement fonc­
tionnels, affirme Rebecca Lan­
cia, qui a participé à ces recher­
ches. «Les récits que faisaient 
ces personnes étaient toutefois 
parfois très difficiles à suivre» 
, ajoute-t-elle. 

L ' é t u d e a d é t e r m i n é q u e 
l'autisme est le résultat extrê­
me «d'un ensemble de handi­
caps» liés, dans certains cas, 
« à une forme de vulnérabilité 
génétique» , soutient le Dr Da-
rold Treffert. 

L'autisme est une maladie se 
mani fes tant d a n s l 'enfance . 
L 'enfant au t i s t ique év i t e la 
communicat ion avec son en­
t o u r a g e ou p a r l e d e f a ç o n 
anormale , ignore les gens ou 
évite de jouer avec eux ou de se 
faire des amis, fait des mouve­
ments désordonnés très stéréo­
typés, se livre à des routines 
déroutantes et sempiternelles 
et a des préoccupations d'un 
intérêt très réduit. 

Cette maladie, croit-on, pro­
c è d e d'un f o n c t i o n n e m e n t 
anormal du système nerveux 
central plutôt que de causes 
phychologiques. 

d'après PC et AP 

• Le virus HIV qui provoque le 
sida ne se transmet pas par le 
biais de la sueur. Une étude ré­
c e n t e a p e r m i s de d é m o n t r e r 
pour la première fois que le HIV 
n'est pas présent dans la sueur des 
séropositifs, selon The Journal of 
Infectious Diseases, publié à Val­
halla, dans l'Etat de New York. 

cultivé dans des échantillons de 
tous les autres fluides de l'orga­
nisme, notamment les larmes, la 
salive, le sang et l'urine» , a affir­
mé le Dr Gary Wormser . un cher­
cheur qui a participé à cette étude 
de deux ans. 

Il ajoute qu'il n'existe pratique­
ment aucun risque cependant que 
le sida se transmette par le con­
tact avec les larmes ou la salive 
d'une personne séropositive. 

Pl 
« Cette découverte est d'autant Le Centre de contrôle des mala-
us importante que le virus a été- dies d'Atlanta avait antérieure­

ment affirmé qu le risque d'infec­
tion par la sueur était extrême­
ment faible ou inexis tant . Les 
contacts sociaux tels que la poi­
gnée de mains, les embrassades 
sociales, les pleurs, les toux et les 
reniflements ne peuvent trans­
mettre le sida. 

L'étude du Dr Wormser a porté 
sur 52 personnes, y compris 5 0 si­
déens et deux personnes séroné­
gatives servant de contrôle. Dans 
tous les cas, aucun signe du virus 
HIV n'a été découvert dans la 
sueur des cobayes. 

L'écorce d'if efficace contre ie cancer du sein 
d'après PC et AP 

• Le taxol , un médicament fabri­
qué à partir d'écorce d'if du Paci­
fique, p o u r r a i t s topper , ou au 
moins ralentir, la progression de 
c e r t a i n s c a n c e r s du sein, sem­
blent indiquer les tests cliniques 
menés sur une petite échelle dans 
un hôpital de Houston. 

L'étude, dirigée par le Dr Fran-
kie Ann Holmes de l'Université 

du Texas, montre que trois pa­
tientes sur les 25 traitées au taxol 
pour un cancer du sein ont totale­
ment guéri ; dans 11 autres cas, 
l'étude note une rémission par­
tielle; dans huit cas, des amélio­
rations mineures; dans un cas, un 
arrêt de la progression; et dans 
deux cas, une poursuite de la pro­
gression du cancer du sein. 

«Dans seulement deux cas, le 
taxol n'a pas permis de faire ré­
gresser ou de s tabi l i ser la tu­

m e u r » , souligne l'étude dont un 
compte-rendu est paru dans le 
lournal of the National Institute. 

Les auteurs de l'étude précisent 
que le nombre de patientes tes­
tées au taxol a dû être limité en 
raison de la petite quantité de ce 
médicament actuellement dispo­
nible. L'if du Pacifique est relati­
v e m e n t r a r e d a n s l 'ouest des 
Etats-Unis, et les écorces de plu­
sieurs ifs sont nécessaires pour 
produire une seule dose de taxol. 

PALOMA PICASSO* 

Eau de parfum en 
atomiseur, 50 ml. 
• Pans certains 
magasins seulement. 68! 

PARIS 

De Yves Saint-
Laurent. Eau de 
toilette en 
atomiseur. 50 ml. 41! 

Chic choix 
de fragrances, 

pour des cadeaux 
de choix ! 

ENCORE 
i 

De Alfred Sung. 
Eau de parfum en 
atomiseur, 30 ml. 48! 

Offre 
exclusive ! 
À Tachât de produits de 
beauté ou de fragrances, 
vous aurez la possibilité de 
vous procurer, pour 
seulement 12 ,50 , un élégant 
ensemble de toilette, 
3 pièces, comprenant un 
miroir, une brosse et un 
peigne, tous trois plaqués 
argent. 

Tant qu'il y en aura. 
Fragrances* rayon 2-12. 

OMBRE ROSE NO A NOA BOB MACKIE TSAR 

UNE EXCLUSIVITÉ' 

• 

De Otto Kern. 
Eau de toilette en 
atomiseur. 50 ml. 
'Pans ceriums 
magasins seulement. 55 ch. 

Eau de toilette en 
atomiseur, 50 ml. 
* Pans certains 
magasins seulement. 52! 

COCO LIZ CLAIBORNE 

De VanCIeef& 
Arpels. Eau de 
toilette en 
atomiseur. 50 ml. 38! 

XERYUS 

De Givenchy. 
Eau de toilette en 
atomiseur, 50 ml. 41! 

CHLOE* TUSCANY AZZARO 

De Chanel. 
I au de toilette en 
atomiseur. 50 ml. 46 5 0 ! 

E a u de toi lette 
en a t o m i s e u r 
3 0 ml . 5 eh. 

De Karl Lagerfeld. 
Eau de toilette en 
atomiseur. 50 ml. 
• Dans certains 
magasins seulement. 44! 

mmm 

Eau de toi lette 
en a tomiseur , 
1 0 0 ml. 55 

E a u de toi lette 
en a t o m i s e u r , 
5 0 ml. 32!*. 

Si vos achats mensuels portés à votre 
compte la Baie égalent 100 $ ou plus, 
vous recevrez une prime-crédit de 5 $ 
avec votre prochain relevé de compte. 
Renseignez-vous à votre magasin la Baie. 
Limite d'une prime-crédit par relevé de compte. 

Le cancer 
du poumon 
en croissance 
chez les Noirs 
et les femmes 
d'après PC et AP 

• L' incidence du c a n c e r du 
poumon chez l'homme blanc 
semble plafonner tandis qu'il 
continue de croître chez les 
femmes et les hommes noirs. 
Selon les services de santé des 
Etats-Unis, le nombre de can­
cers du poumons devrait com­
mencer à baisser chez l'hom­
me blanc d'Amérique du Nord 
dès cette décennfe. tandis qu'il 
ne commencera à fléchir qu'au 
tournant du prochain siècle 
chez les femmes et les hommes 
noirs. 

Ces chiffres ont été publiés 
par l'Institut national du Can­
cer dans un rapport décrivant 
les p r i n c i p a l e s s t r a t é g i e s à 
adopter pour réduire la con­
sommation de tabac aux Etats-
Unis. 

Actuellement. 27 pour cent 
de la population américaine 
s'adonne au tabagisme, contre 
environ 50 pour cent en 1964. 

DRAKKAR NOIR 

E a u de toilette 
en a tomiseur . 
5 0 ml. 38* 
ETERNITY FOR MEN 

. f ïUINIÏÏ 

Xv-» > «*< 

De Calvin Klein. 
Eau de toilette en 
atomiseur. 1(H) ml. %J / ch. 

5750$ 
POLO 

De Ralph Lauren. 
Eau de Cologne en 
atomiseur. (>() ml. 40! 
OBSESSION FOR MEN 

De Calvin Klein. 
Eau de toilette en - _ 
atomiseur. 125 ml. %J I ch. 

«750$ 

\ SUNG HOMME 

Eau de toilette en 
atomiseur, 100 ml. 
Fragrances, run m 242. 60! 

(Compagnie De laSaieïfyrtson 
! f 


